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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Préfet de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin 

  

Arrêté préfectoral de prescriptions techniques relatif à 

l'exploitation de l'installation de stockage de déchets non 

dangereux de Grandes Cayes, collectivité d'outre mer de Saint- 

Martin. 

ne 2011 ÉIPREFISTIADD 

LE PREFET DE SAINT-BARTHÉLEMY ET DE SAINT-MARTIN 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU 18 code de l'environnement, et notamment le Livre V, Tir ler, Chapie 1, Secion rate aux inslaaons ctassées pour 

la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

  

VU 1a lt organique n°2007-223 du 21 férir 2007 portent isposiions statutaires et instiutonnetes à lOUte-Her à 

VU anëté n'2010455 du 20 avi 2010 portant délégation de signature à monsieur Jacques SIMONNET, préfet détégué 

auprès des colecthités d'Outre-Mer de Seïnt-Marin el Saint-Barthétémy : 

VU tes disposons des ares L.612-2, 51228, R.612:91 el R.612-53 real aux madifcaions des arrlés préfecræex 

des mstaations classées pour la protection de l'environnement soumises à aulorisaon ; 

VU F'articte R. 6119 et son annexe relatifs à la nomenclature des inslellaions classées 

VU l'arté ministériel du 9 septembre 1997 relatif aux Installations de stockage de déchels non dangereux 

VUIe lan d'éimination des déchels ménagers et assimiés (PEDHA) de la Guadeloupe appreuxé le 161 janvier 2008 ; 

VU l'art préfectoral d'autorisation d'exploiter n°91:046 AD/HI4 du 15 janvier 1894 : 

VU l'arrété préfectoral portant presaiplons provisoires relatives à lexploïalion de la décharge n°2008-060 AD/HI4 du 24 

novembre 2008 ; 

VU la demande présentée par la cotecliité d'Outre-Mer do Saint-Marin le 13 eoût 2008 réf, ABtOBR EU US d'obtenir 

je Re ploher une instalation de stockage de déchats non dangereux sure ler du bourg de Cutde-Sac au leu- 

dt« Grandes Caÿes » 

VU e rapport de inspection des insalations classées du 14 septembre 2009 référence 209-187 : 

VU l'avis de l'autorité environnementele du 27 novembre 2009 : 

VU 1a décision du 23 mars 2010 du président du Libunal adminstralif de Basse-Terre porant désignalon du commissaire. 

enquêteur ; 

VU l'arèté préfectoral n'2010048/PREF/SADD du 11 octobre 2010 portant ouveture dune enquête publique conjointe du 25 

octobre au 28 novembre 2010 ; 

VU l'ascompsesement des formañtés d'affichage de avis au pub réalisé dans La colectité d'Oute-Her de Saint-Martin : 

  

VU la pub'icaton de cet auis dans deux journaux locaux les 12 et 14 octobre 201 
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VU le rapport du commissaire enquêteur du 20 décembre 2010 ; 

VU les conclusions molivées el avis du commissaire enquêteur du 20 décembre 2010 ; 

VU ras émis par le conseil leritorial de la coYectité d'Outre-Mer de Saint-Martin : 

VU la consultation des différents services et organismes le 6 octobre 2010 ; 

VU le rapport les propositions de l'inspection des installations classées du 29 mars 2011 référence ENV-AUT-172 ; 

VU rarrèté préfectoral n°2011028/PREF/SADD du 19 avril 2011 pratongeant de six mois le détei d'instruction de la demande 
d'autorisation d'exploiter ; 

VU la transmission du projet d'arcété au demandeur le 30 juin 2011 par l'inspection des installations classées ; 

VU le rapport et les propositions de l'inspection des inslalations classées référence RED-PRT-2011.667 du 27 septembre 
2011: 

  

VU l'as du Conseï territorial de l'environnement et des risques sanilaires el lechnologiques du 1” décembre 2011 au cours 
duquel le demandeur a été entendu ; 

VU la ransmission du projet d'arrêté au demandeur le 1 décembre 201 par le préfet-déléqué auprès des cotectivités Outre. 
Mer de Saint-Marin et Saint-Barthétémy ; 

VU r'bsence d'observation du demandeur sur ce projel 

CONSIDÉRANT que l'installation des stockage de déchets non dangereux est en acfité depuis 1891 ; 

CONSIDÉRANT que les conditions d'exploitation de instalation de stockage de déchels non dangereux ne sont pas 

satisfaisantes el quil convient dy remédier sans délai ; 
  

CONSIDÉRANT que l'instruction de la demande d'autorisation d'emploiter déposée par la collciiilé GOure-Her de Saint: 
Marin le 13 août 2009 ne peut être poursuivis sans que les iréguiartés soulevées par l'inspection des instalatons classées 
dans son rapport du 29 mars 2014 ne soient levées ; 

CONSIDÉRANT que les prescriptions de l'arrêté d'autorisation d'exploiter du 15 janvier 1901 doivent êtro actualisées ; 

CONSIDÉRANT avis de l'Agence régionale de Santé du 9 novembre 2010 ; 

(CONSIDÉRANT Favis favorable sous réserve exprimés parle commissaire enquêteur ; 

CONSIDÉRANT l'avis etes réserves exprimés par l'autorité environnements! 

  

CONSIDÉRANT que les dispositions prévues par 'explilant dans son dossier de demande d'autorisation d'exploiter permettent 
de protéger les Intérêts visés à l'anicle L. 511-1 ; 

CONSIDÉRANT que le projet de mise en conformité de rinstalation des stockage de déchets non dangereux est conforme aux 

dispositions prévues par lo plan d'étiminalion des déchets ménagers et assimilés (PEDHA) de la Guadeloupe : 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La cotectité outre-mer de Saint-Marin est autañsée, sous réserve du respect des prescrplions annoxées au présent arrêté, 

K'esploler sure bourg do Cu de-Sac au eu-di « Grandes Cayes », ls inslalaions déteées dans les atlas suivants 

ARTICLE 4.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTÉRIEURS 

L'arrêté suivant est abrogé : 
  

[At prétotorr portent prescdpions prises relatives à explain de a décharge n'2008-060 ADM auzarir0cs | 

Tous les articies de l'arrêté suivant sont remplacés parles articles du présent arrété : 

  (not AD EDEN 7 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1,24. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

ruine PRES Lin de rubrique (st) Valmoautorsé 
Tnstalaion de stockage de déchets auire que celles mentonnées à la 
rubrique 2720 el celles relevant des disposilions de Faricie L. 541- | 29000 Un. 

27602 A | 30: du code de environnement “capacité globale de 
stockage 235 000 m* 

  

  

          2- Installation de stockage de déchets non dangereux 

Gun) eu AS uasten ave Sri épis) eu E (Erreatemen eu DC (icon Carte) cu D Déaneter 4 GE Css)   

En application de Fate L. 841-261 du code de renvitonnement la rite de capacité annuel de lockae fe supp M 

Era es rt de déchets en prosenence dune instalation prousolrement arrêtée el siuée dans un département ve 

ee Un aynelcat ou un étabssement pub de coopération intercommunale Fmiiophe. L'exploitant ne peut user ‘cette 

disposition sans accord préalable du préfel. 

  

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont stuées surles communes, parcelles et eux-dis suivants : 

  

  

  
Communes Parcelles Lieux-di 

Collectivité dOute-Her de SaneMertn 7 | AT n'81p (67 880 n°) Grandes Cayes 
Bourg de Cul-de-Sac       

Les attatens es à rats 12. déssous act repas ones éreeseur plan de at de Ftabistemant arr 2 Fer 
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CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les instatations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées el exploitées conformément aux plans el 
données lechniques contenus dans las différents dossiers déposés par l'explolanl. En out état do cause, elles respectent par 
aïleurs les dispositions du présent arrêté, des arrètès compléments el les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.4.1.1. Mise en service de l'installation 

La présente autorisation casse de produire effet si instalation n'a pas été mise en service dans un délai de {rois ans ou n'a pas: 
été exp'oïtéo durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de velité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des prescriptions 
archéatogiques édictées par le préfet de région en appication du décret n°2004400 du 3 juin 2004 relatif aux procédures 
administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

Article 1.4.1.2. Pérlodo d'apport de déchets 
La période d'apport des déchets est limitée à huit années. Celle période cours à compter de la date de signature du rapport de 
conformité des lravaux d'aménagement prévu à l'arlicle 8.1.5.2. 

Article 1.4.1.3. Programme de suivi des parties couvartes 
Les prescriptions relatives au programme de sui des parles couvertes sont applicables pour uno période d'au moins lente 
ans à compter de la mise en place de la couverture définitive des caslers. 

{Au delà de celle période de trente ans, l'arrët du programme de sui des parties couvertes pourra être sobicitée par l'exploitant 
Cette demande s'appuie sur un mémoire sur Félal du ste. 

Article 1.4.1.4. Fermeture de la décharge historique 
À compter de la date de signature du rapport de conformité des travaux d'aménagement prévu à l'article 8.1.6, et au plus tard 

le 31 décembre 2011, lout apport de déchels sur l'ancienne décharge est interdit. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.6.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En appfcation des dispositions de l'article L. 516-1 du code da l'environnement, Fexploitation dune installation de stockage de 
déchets visée à rare 1.2 es subordonnéo à la constitution de gsranties financières. 

Ces garanties sont destinées à assurer, en cas de défaïlance de l'exploitant, la prise en chaïge des fials occasionnés par les 
opérations de : 

— survellance du sie ; 
— intervenons en cas d'accident ou de polution ; 
— | remise en état du site après exploitation. 

Ces garanties ne couvrent pas les indemnisalions dues par l'exploitant aux lers qui pourralent subir un préjudice par fail de 
potution ou d'accident causé par l'installation. 
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ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les montent affchés dans le tableau caprès sont calculés à pair de Findice TPOÏ (index général, lous travaux) de mas 

2009 (641.3). 
  

Périodes Remise en état Surveillance ‘Accident fincident Total HT 

  

Période d'exploitation 310305 € 685 960€ 270455 € 1266 810€ 

  
1ère période 

quinquennale de suivi 0€ 614470€ 270 455€ 184926€ 

postexploitation 
  

28me période 
qunquennale de sui 0€ 385852€ 270455 € 656 307€ 

postexplotation 
  

3ème période 
qu'rquennale de sui 0€ 385862€ 216364€ 602216 € 

postexploilation 
  

4ème période 
quinquennale de suivi 0e 381 994€ 216364 € 598 458€ 

post-explotation 
  

6ème période 
quinquennale de sut 0€ 263272€ 162273€ 625 545€ 

postexploïtation 
  

ème période 
quinquennale de sui 0€ 345468 € 182273€ s07 741€ 

postexploitation             
ARTICLE 1.5.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Avant la mise en service de l'installation, l'exploitant adiesse au préfet: 

Aa ent alestant a constitution des garanties financières able dans les formes BrÉRURE PET Tarrëté ministériel du 1° 

février 1896 modifié : 
Ja valeur datée du dernier indice public TPO1. 

ARTICLE 1.6.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties nancères inteiant au mins Lois mols avant La Gale d'échéance du document prévu à 

anicle 1.5.3. 
Four alloster du renouvellement des garanties fnancières, lexploilant ftomee préfet, au moins troïs mois avant la date 

Fou ses a nouveau document dans les ones prêvues par tré miniséil du 1 février 1996 modif 

ARTICLE 1.6.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'espoient st tenu 'acluaïser menant ds gatanties ancre el en atesle aurès du préfet dans les cas suivants 

Lors de la première constitution des garanties financières : 
Lous tes dnq ans au prorata de la variation de l'indice pubré TP 01 : 

Lo ble au plus égal à ing ans, osquil y a uns augmentation supéeure à 15 4 detindice TPOI, et os dans les sk 

mois qui suivent os variations. 

ARTICLE 4.5.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitnt est tenu dinformer le préet en cas do modification substantele de ses capacités techniques el fnencières. 
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Sil constate que les capacités Lechniques et fnencières de l'exploitant ne sont pas suscepiles de permellr de satisfaire aux 
gétaaens de Tati L. 6121 du code de entre, le préfet pat imposer amsn aa révision des garanties 
financières 
Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de loutes modification des conditions d'exploitation Lelles ques 
définies à l'article 1.5.1 du présent arrété. 

ARTICLE 1.6.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions reppotées à l'article L.616-{ du codo de l'emronnement, ebsence de garanties fnanclères peut entrainer 
la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrèté, après mise en œuvre des modalités 

prévues à l'article L. 514-1 de ce code. Conformément à l'article L. 54-3 du même code, pendant la durée de la suspension, 

Fexplilant est lenu d'assurer à Son personnelle paiement des salaire, indemniés et rémunéraons de loute nature auxquels i 
avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.6.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Le préfet met en œuvre les garantes financières soil en cas de non-exécution par l'exploitant des opérations mentionnées à 
Fartice 1.51, après intervention des mesures prévues à l'article L. 514-{ du code de l'environnement, soit en cas de disparition 
iuridique de l'exploitant 

  

ARTICLE 1.6.9. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Lorsque le site a été remis en élaltotelement ou partiellement ou lorsque l'acthité a 616 otslement ou partielement arrètéo, ls 
préfel détermine, par vole d'arrêté complémentaire, la date à laquelle peut être levée, en lout ou parie, Fobligation de garanties 
financières, en tenant compte des dangers ou Inconvénients résiduels de linstaation. 

La décision du préfet ne peut intervenir qu'après consultation des maires des communes intéressées. 

Le préfet peut demander la réalisation, aux freis de l'exploitant, dune évaluation critique par un Lers expert des éléments 
techniques justifiant la levéo de lobigation de garantie. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 
‘Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur emplacement, à leur modo d'utisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 
avant sa féalsation à la connaïssanco du préfet avec tous les éléments d'apprécialion. 

  

Si la modification envisagée est considérée comme étant « substantielle », eu sens de l'arlide R.512-33 du code do 
Fenvironnement et de Farrèté du 15 décembre 2009, l'exploitant dépose une nouvelle demande d'autorisation. 

ARTICLE 1.6.2, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

out ransfert d'une instalation soumise à autorisation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle autorisation. 

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les instalaliens. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompalibe avec les conditions immédiates d'explolaton, des dispositions melériells interdiront leur réutisation afin de 
garanti leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 
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ARTICLE 1.6.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

En application de Farid R.516-1 du code do environnement, le changement dexplalant Lu soumis à autorisation 

Frétébotae. Gele-di est détntée en consiéraïion des capacités lechniques et france nécessaires pour mellro en œuire 

pa Te Mo on étato ste dans lo respect dela prolecion des inérès visés A attide L 811- do ce même code. 

La demande de changement d'explitant mentionne es éléments tés à raie R. 61265 du eme de l'environnement. Les 

Late do nant les capacités lechniques el Enancières du nouvel expiant et la constluiion de garanties financières 

sont annexés à cette demande. 

(Cette demande estinsruit dans les formes prévues à ati R. 818:1 du code do 'emdronnernent 

ARTICLE 1.6.6. GESSATION D'ACTIVITÉ 

Sur la baso du mémoire sur état du lt vis à rio 8.2.4, le préfet (it prod pa inspiron aus instalations classées à 

See ue que sa remis en la es conforme aux prescplens de Tarété prete! d'autorisation. 

CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut être d' 

= par les lire, parsonnes physiques ou morales, es communes intéressées ou uns groupements, en raison des 

perle te, deu dangers que le lonclonnement de installation présente pour les iéréls mentionnés aux anices 

ne Dana um délai un an à compler de la publcalon cu de alfchage do ess ects. Toutefois, si 

La a Po instalalion rest pas intervenue sk mois après La pubiicllon ou Faffchage 0 Lu décisions, le 

Tee en at à courir jusqu'à l'expiration dune période de sk mois après cell mise en eut à 

= parles demandeurs ou expoiants, dans un délai de deux mois à complr delà date à laquelle la décision leur a été 

nolifée. 

cé au tribunal administratif de Basse-Terre : 

  

  

Los ers qui ont acquis ou pris à bal des Immeubles ou nontéleué des consiions der D voisinage dune installation 

Le ed octéreurement à laffchage ou à la pubcaion do acts portant aurisaten £r CA instalation ou alténuant les 

Breserplons primiires ne son pas recevables à déférer lei arrêté à ajuriiion administrative. 

CHAPITRE 1.8 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la cég'ementation en vigueur, sont notamment appfesbiss à fétab'issement les prescriptions qui le 

concernent des Lextes cités ci-dessous : 
  

7 

Dates Textes 

NZ POTTER me on œuvre des mere echiquos dsponbes prévue par 

l'articie R. 512-8 du code de l'environnement 
ange [Arété du 15 décembre 2009 fan cataine Su 0 ailes menonnés aux ares R. 12-33, 

FE UE 2 el, 81254 du code de l'environnement (nogfcations substantelles) 

aps [Circus du 13 mas 2008 relie à apps Tarrëté du 31 janvier 2008 retalau regle el 

3 la déclaration annuele des émissions poluantes el des déchets 
BR PO feat à la éciarlon annuel des Emissons poIuantes des isatatens 

classées soumises à autorisation 
agree [Gieurao du 26 jure 2006 relie 3 raccsptslen de DE radioaciMie naturelle renforcés ou 

concentrée dans les centres de stockages de déchets 
ONE Late du 29 juil 2005 fran le formuiaite du bordereau de su des déchets dangétee 

RE bre 2004 relsive au Blan de fenctannement - Intaations classées (ts 

280411 
  

  

  

soirs 
  

  
     

  

  

06/1204 | élevage) 
Zaoaos DAurété du 29 jun 2004 rai au Ban de Tidonnement prévu à ladite R. 51245 du code de) 

: r'ervironnement 
ange [Giuaie du 10 dHcembre 2008 relaie aux Tsiions casses : instalalons de combustion 

utisant du biogaz 
  (UMR Er 2005 paca app durer 80-12 du M ea 

A M les pic aies au condge, orage, tan de pue où Gourage er 
po et cPParoteaion des arcs “ares L.214-1 à L2147 du code de 

L Te van de a rubrique “4.1..0" de la nemenciaur amesbe ou décrel N'GTAR         
LE



  

  

du 29 mars 1993 modifé 
  

040702 Circulaire DPPRISDPD/BPGSIEE n 000810 du 4 juiel 2002 reine aux Insïaions de slocrags 
de déchels ménagers et assimilés 
  

1710820 Décret n°99.508 du 17 juin 199 pr pour lappicaton des anis 265 sexes à 268 duodecies du 
code des douanes instituant une lave générale sur les activités poluantes 
  

230419 Girculare DPPR/SDPD/BGTO/SD n'532 du 23 avril 1999 relative aux garanties financières pour les 
installations do stockage de déchets 
  

V7 Arëté du 9 septembre 1997 retail aux installations de stockage de déchets non dangereux 
  

20707 Anëté du 25 juiet 1907 releuf aux prescriptions générales appicables aux Instalalons classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous La rubrique n° 2810 : Combustion 
{pour la détemination do la valour finite de SO2 de linstalation do combustion du biogaz) 
  

230197 Aëté du 23 Janvier 1997 relaüf à la Imitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations c'assées pour la protection de l'environnement 
  

2810516 Circuare DPPRISDPD n'86-858 du 28 mai 1996 «late aux garanies fnancètes pour] 
l'exploitation installations do stockage de déchets: 
  

230786 Circulaire du 23 juilet 1988 refative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
instalations classées 
  

010226     Arrëté du 1° février 1906 fent Ie modèle daltestelon de la cnstluion de garantes financières 
préues à l'aile R, 518-2 du code de l'environnement   
  

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cel arrêté préfectoral sont prises sans préudios des autres législations et réglementations applcables, et 
notamment le code minier, la code civl, le code de l'urbanisme, le code du laval et le code général des cofectiités 
{errtoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'esploant prend toutes les disposiions nécessaires dans Ia conception Faménagement, Fenlefen et exploitation des 

installations pour 
| ‘timferla consommation d'eau, el imiter les émissions de poluants dans environnement: 

ta gestion des efiuents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ins que la réduclion des quantités rejetées : 

2 prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chonaues m4 accidentels, directs ou 

PAC Te mabères ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodté de 

Voshage, la cent, la salubrité pubque, regrcuiure, la protection de la nature et de erironnement ainsi que pour la 

conservation des sites el des monuments. 

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Lexplotent étabit des consignes dexploilaion pour Fensembe des inslalaions comportant exrierent les vérifications à 

Lee condidens d'exgotalion normale, en périodes de démarrage, de dysfoncionnement ou d'art momentané de 

façon à permelle en loutes circonstances le respect des disposilions du présent errêté 

Lexpoïtlion doi se aie sous Ia surveïlance de personnes nommément désignées par explain! el ayant une connaissance 

des dangers des produits stockés ou utiisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

Létabissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utisés de mette courante ou 

Lennele pour aseurer la protection de l'environnement tels que manches do fire, produis de neutrlisation, Equides 

inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE ET PROPRETÉ 

ARTICLE 2.3.1. INTÉGRATION PAYSAGÈRE 

Lexploïtant prend les dispositions appropriées qui permellent dintégrer linslalaion dans le pajsage dès le début de 

exgloilalion et durant toute sa durée (période de sui trentenaire incluse). 

Un document fan velo 1es aménagements réalisés dans année es itégé dans le rapport annuel activité manon à 

Tanicle 9.41. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de instalalion, placés sous le conlôfe de exploitant sont aménagés et maintenus en bon Bet de propreté 

Gniures 3. Les émissaires de rejet eLleur périphérie font objet dun soin parier (plantations, engazonnement...) 

ARTICLE 2.3.3. PROPRETÉ 

L'ensembte des installations et des voiries est maintenu propre el entretenu en permanence 

  

Le mode do stockage doil permeltre de Enter les envois de déchets el d'évier leur dispersion sur ls OR publiques et les 

Le me an met en place autour de la zono 'explietion un système pernellant de lunes ls envols et 

Fer es éléments légers néanmoins envol. procède réguièrement au neloyage des abotds de Tinstalation. 
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ARTICLE 2.3.4. NUISIBLES 
L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la proffération des rats, des Insectes, des oiseaux el des chiens 
errents dans le respect des textes relatifs à la protection des espèces. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

“Toul danger ou nuisance non susceptibles d'étre prévenus par les prescriptions du présent arèté est immédiatement porté à là 
connaïssance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant déciare, dans les meïleurs délais, à linspection des inslalations classées les accidents ou incidents survenus du 
fait du fonctionnement de celle instalation qui sont de mature à porter aleinte aux intérêts mentionnés à laicio L. 511-1 du 
code de environnement. 

En cas d'accident corporel grave ou dincends ou pollution susceptible de sorir des miles du sit, lexploïtanl appel sans 
délai le service d'astreinte de la préfecture. Ce numéro figure dans les consignes dintemvention citées à aticle 7.6.6. 

Un rappoit d'accident ou, sur demande de rinspection des instalaïions classées, un rapport dincident est lransmis par 
rexpoïlent à l'inspection des instalaions classées sous quinze jours. 1 précise, notamment les ciconslances etles causes de 
faccident ou de incident, les effets sur les personnes el l'environnement, les mosures prises ou envisagées pour éviter un 
accident ou un incident simiaie et pour en palier les effets à moyen ou à long terme. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. LISTE DES DOCUMENTS 

L'exploitant doit étabr et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
le dossier de demande d'autorisation ina, 

= les plans tenus à Jour, 
Z tes récépissés de déctaration et les prescrplions générales, en cas dinslaltions soumises à déclaration non 
couvertes par l'arrêté d'autorisation, 

= les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en epplcaton de la égisltion relire 
aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

= tous les documents, enregistements, résullals de vérification et rogistres répertoriés dns le présent ardté ; ces 
documents peuvent ête Informatisés sous couvert que des disposilons soient prises pour la sauvegarde des 
données. 

ARTICLE 2.6.2. ARCHIVAGE 
Le dossler de demande d'autorisation Initiale et les actes administratifs sont conservés durant toute la période d'exploitation 
Gériode de suivi trentenaire incluse). 

‘Tous les résuilats des contes réalisés en applcation du tre 9 du présent arrêté sont archivés par Fexplollant pendant una 
durée d'au moins cinq ans, à l'exception des résuilals da l'autosurvellance des eeux souterraines prévue à l'article 9.1.4 pour 
fesquets la durée d'archivage ne peut être Inférieure à la durée dexploïaïion du site, période de sui trentenaire induss. 

L'allestation de présence à la formation préxue à l'article 7.2.2 est conservée pendant une durée minimale de sept ans. 

L'information préalable définie à l'acte 8.2.5 est conservée au moins deux ans par l'exploitant 
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CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 

  

  

  

  

  

  

  

      
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

L'INSPECTION 

Atticles Gontrèles à effectuer Périodicité du contrôle 

732  [Véfeaion de ensemble de tinstalation| Annuelle 
électrique 

7334 | Contèie et étalonnage du portique do détection de | Annuslls 
matières radioactives 

751 Tvaneatons des dispositifs de prévention des |Fixée dans la conne éeile prévue à Faile 254 

potutions accidenteles minima annuelle) 

763 |Véritcaton du bon fonctionnement des moyens | Annuels 
dintervention en cas d'accident ou incident 

8.151 |Retevé topographique préalable ‘Avant la mise en exploitation 

947  [Nveauxsonores “Sous 1 en suivant la signature de l'errêté, puis tous les 
Sans 

044 | Plan drexpioitation de instalation Annuele 

Attictes Documents à transmettre périodicilés / échéances 

5 latcstatonde constitution de garantis financières | 3 mois avant ai dela période utets Ps 5 ans), ou 
avant 6 mois suivant une augmentation de plus de 
45% dela TPOI 

32242 — [rapport de contôts do confomnité de ouvrage de | Sous 1 en suivantlastgnture de Farété 

prélèvement d'eau 

74.14 [plan de prévention des risques cyconiques 412 rédzction du plan (sous 1 an suivant la signalure de 
l'arrêté) puis à chaque révision 

152 (bosser technique de confomité des wavaux|Avantlamise en expoitation 
é'eménagement 

833 [Mémoire surlétat du site 5 ans eprès le débui du programme de suit du ste 

834 [Mémoire de fin de la période de sui 6 mois avant afin du programme de suivi du ste 

Da rapport de synthèse des résultats des mesures et] Semesiele (avant fn du mais de février et d'août de 

analyses chaque annéo) 

0.34 [Rapport de mesures des niveaux sonores Dans le mois qui sui leur cécaption 

044  |Rapportennuel Annuete (avant lo 1° avr} 

942 [Dossier annuel information Avant la mise en service des installations puis| 
annuetement (avant le 1" avr) 

043 — [oédaraton annuete des émissions polwantes | Annuele (avantie fav) 

046 | Bian de fonctionnement Fous les dx ans     
    as 

 



  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'expioilant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des Instalations de manière 
à Emiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, nolamment par la mise en œuvre de (echnologies propres, le 
développement de techniques de velorisalion, la collecte sélectise el le Waïtement des effuents en fonction de leurs 
caractéristiques etla réduction des quantités rejetées en oplimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les instaïations de traitement diront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibfié pendant lesqueles eles ne pourronl assurer pleinement eur fonction. 

Les instalalions do raitement d'effuents gazeux doivent être conçues, exploïées el entretenues de manière : 
+ à fa faco aux variations de déb, lempérature et composhion des effluents, 
= réduire eu minimum leur duréo de dysfonctionnement et dindisponibité. 

  

Si une indisponibtité sl suscepüble de conduire à un dépassement des valeurs imkes imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrélant es inslelatons concernées. 

Les consignes d'exploitation da l'ensemble des installations comporlent explicitement les contrèles à effectuer, en marche 
normale el à la suite d'un arrêt pour Levaux de modification ou d'entretien, de façon à permellre en loute ciconslance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brôlage à l'air Kbre estinterdi, à l'exclusion des essais incendie. Dans os cas, les produis brlés sont identifiés en qua et 
quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduice la probablité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
coirespondants ne présentent pas de dangers pour la santé el la sécurité publque. La conception et l'emplacement des 
disposfifs de sécurité destinés à protéger les appareïlages contre une surpression interne devralen! êtres {els que cel objeclif 
soit salisfaï, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur Sabfité. 

  

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, do nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviler en loute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobis dans des 
bassins de stockage ou de {raïtemen! ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et laïtement des boues 
susceptibles d'émettre des odeurs sont couverls autant que possible el si besoin venbiés. 

Linspection des installations classées peut demander la réalisation dune campagne d'évaluation do limpact olfaclif de 
linstaïlation afn de permettre une meileure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

= les voies do circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
ele), el convenablement nelloyées, 

+ les véhicules sortant de l'installation n'entraïnent pas de dépôt de poussière ou de boue sur es voies da circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces, où cela est possible, sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place ls cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu el place de celles-ci. 
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ARTICLE 3.1.6. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Los stockages de produits puvénents sont confnés (récipients sos, bétons fermés) et les installations de manipulation. 

Le da anspor de produis puhérulents son!, sauf Impossible (eh “démontiée, munies de disposifs de 

Malsge el daspralon pement de réduire les emeis de poussbtes. RL Mécessair, les disposiifs d'aspiration sont 

ae à une Mstalaton de dépoussiérage en vuo de respecter les dspostens “du présent arrêté. Les équipements el 

Eémagements comespondants salistont par éileurs la prévention des fsques "incendie el d'explosion (évents pour les louts 

de séchage, les dépoussléreurs.…) 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTIGLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le mieu naturel doit êe en nombre au At possible. Tout rejet non prévu au présent 

Laure ou non conforme à ses sposiions es interdi. La din des fee s imasphériques est interdite, sauf orsqu'ete Est 

a Dune les effuents en vue de eur ratement avant je (recto des fltres à manches.) 

Les ouvrages de rejet dotenl parmi uns bonne diffusion dans le mieu récepteur 

Les reets à laimosphère sont, dans touts a mesure du possible, cles Li évacués, après traitement éventuel, par 

ter édite de cheminées pour permella une bonne diffusion des réjus. L'emplacement do ces conduits este qu'il ne peut 

Va 8 aucun moment sphormage des effuents rejeés dans Les EnUS D Mises dir avoisant. La forme des conduits. 

Fa dedans teur parte la plus proche du débouché à l'atmosphère, ou! sont ‘de façon à favoriser au maximum 

nm des gez dans l'aimosphète. La pare terminale de Ia cheniiée pau “comporter un convergent réaBsé suivant les 

régfes de l'art lorsque la vitesse d'fecion est pus élevée que Le ES Rolle pour les gaz dans la cheminéo. Les contours 

ras da Héeenlent pas de point anguieux et a variation de Ia seclion des conduits au voisinage du débouché st 

continue et ente. 

Los poussières, gaz poïuants ou odeurs sonl, dans Ja mesure du pose, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 

règles relalies à hygiène et à la sécurité des lravaileurs. 

Les conduits d'évacuation des effuents atmosphériques nécessitant un sud Mon a points de rejet sont repris chaprès, 

Le a aménagés (late forme de mesure, oifces uides de fonclionnemen. "emplacement des apparels, longueur droie 

pour la mesure des particules) de manière à permele des resues rénentatnes des émissions de poluants à atmosphère 

En parteuier les dspostions des notmes NF 44-082 el EN 19284-1 sont respectées. 

Ces ponts doirent être aménagés do manière à êe alsémen aotesrns permet des interventions en toute sécurité. 

Ge pote Mnostions doivent également êue pises pour faciter linterverion “organismes extérieurs à la demande de 

Tinspection des installations classées. 

Les incidents ayant entainé le fonctionnement dune lame eo Frrët des instatations ainsi que les causes de ces incidents 

Li emedes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

      
  

: mas = : re 
ru [EE JErrouons pr pose | 

De — fon Be 
    

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

    

Heueur Damste DEbrnsnal Vs SEEN 

{nm en) en timat) env) 

Cu 61 EREI 4620 ë 
        

Lo débit des effluents gazeux es rapporté à des conditions normales de température et de pression, soi une Lempérelure de 

Le 3 ae preseien de 101.3 kPa atune teneur en oxygène do 11 sur G47 886: 

Les gaz de combustion du biogaz sont porés à une tempéralure inimas de 000"C pendant une durée supérieure à 0.3 

seconde. 
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ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIHITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des instalations doivent respecter les valeurs Eimites suivantes en concentralon instantanée : 

  

  

    

CondatnT 
rs engin) 

S0Z ET 
co EI     
  

Les veleurs limites sont rapportées à des conditions normalisées do lempéreture el de pression, soit uno température de 273 K, 
une pression de 101,3 KPa el une tenour en oxygène de 11 % sur gaz sec. 

ARTICLE 3.2.6. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 

On entend par flux de potuant la masse de poluant rejetée par unité de temps. Les fux de polluants rejetés dans Fatmosphète 
doivent êle inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

  

    
    

    

Conduit n°1 
& 

7 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 4.1.1. RÉSEAUX DE COLLECTE 

ous les offuents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effuent Hauido non préuu à late 44 où non conforme à leurs 

disposiions estinterdit. 

  

AAoxceplion des cas acidentes où la sécurité des personnes où des instaations serait compromise, ilestinterdit d'étabir des 

a den les réseaux de calacte des effuents devant subi un Litement ou être détruits elle mieu récepteur. 

ARTICLE 4.4.2. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

Lexptitnt est en mesure de disnguerles iférentes catégories d'fuenls suivants: 
"7 les Ibdviats (eaux ayant été en contact avec les déchets), 

2 fleur puriales cuscepibles d'être poluées (eaux de ruisselement pravenant des surfaces imperméabiisées, 

‘des voiries, de la plateforme de transit ou de l'accueil), 
= les eaux phuiales non susceplbles dêlre poluées, 
= etles effuents domestiques. 

ARTICLE 4.1.3. MUTUALISATION DES INFRASTRUCTURES 

Létsbissoment es autorisé à recevolr les eaux pluviales des sites connoxes sous couvert que les voumes quaité des eaux 

LE ennatbles avec les disposons du présent arrété. En parier expofent 'assute que bassin de rétention cité à 

eme eat dmenclonné pour recueil a minima les eaux consécuïves à un événement pluvieux de fréquence 

décennale de la totaïté des sites. 

Un dispositif de fermeture permet d'isoler Farirée des eaux des autres établissements 120610. 

Une convention de rejet est tabs avant out acoordement externo. Ele précis les condiions de raccordement el les seuils 

Himites de qualité el quantité de eaux. 

ARTICLE 4.1.4. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schèma de tas ls réseaux lun pan des égouts sont bis par exgoen,égurement ris à Jour naanmon après 

rs Reston aeabe, el datés. ls éoklenus à la disposion de Hnspelon des instalaions dassées ainsi que des 

services dincendie et de secours. + 

  

Le plan des réseaux d'alimentation et do cotecte doit notamment fl appareil: 
2 rorgine etla distribution de l'eau d'elmentation, 

Pa pasifs do prfecton de Faïmentaion ac de disconmeon, planetion des disconnectaurs où tout autre 

Gapoclif permettant un isolement avec la distribution alimente, …), 

= les secteurs collectés elles réseaux associée, 
2 tes ouvrages de loutes sortes (vannes, compleurs..), 
Leone dépuration ineme avec leurs pains de conôe et ls pois de rejet de loue nature (terne QU EU 

mieu). 

ARTICLE 4.1.6. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de coïecte des effuents sont conçus el aménagés de manière à être eurabl 

Ex actons physiques el chimiques des elfuents ou produits susceplibles dy lransier. 

  

s, étanches et résister dans le Lemps 

L'exploïant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur bo état el de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur, 

Les canalisations de ransport de substances el préparations dangereuses à Tintérieur de l'étabssement son aériennes. 
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CHAPITRE 4.2 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.2.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le m'feu qui ne s'avèrent pas Rés à La lue contre un incendie ou aux exercices de secours sont 
autorisés dans les quantités suivantes 
  

  

  

  

Code nana de 18 masEe ait 
fre data ressanre | 612 masse eau ou d'eau (carpatble SANDRE) | Pévemertmainat 

ol commune du réseau | (si prétivement dans une arcuel (m3) : 5 Hero | Journater masse Seau) 
SERRE FAT 

Eau souerae | 
forage sus en bas do | Coordonnées UT20 : NEANT 22 005 1 
rinslEaton X-49749264 

V-20NB4S TS       
    
ARTICLE 4.2.2. PRÉLÈVEMENTS D'EAU EN NAPPE PAR FORAGE 

Article 4.2.2.1, Dispositions générales 
42214 Gitères d'imptantation de l'ouvrage 
En application de Fatile 4 do l'arrêté du 11 septembre 2003 susvisé, aucun sendage, forage, puis, ourage souterrain, ne 
peut être effectué à proximité d'une Installation susceptble d'ltérer la qualté des eaux souterraines. En partcuïer, #s ne 
peuvent être situés à moins de 200 mêlres des décharges et installations de stockage de déchets ménagers ou industriels. 

Les dispositions précédentes no s'applquent pas aux sondages, forages, puis, ouvrages souterrains destinés à effeiuer des 
prélèvements d'eau dans le cadre de la surveïlance ou de la dépolution des eaux souterraines, des soÏs el sites ous ou des 
activités susceptibles de générer una poïution des sols et eaux souterraines. 

4221:2 Conformité de Fouvrage 
L'ouvrage de prélèvement d'eau est conforme aux dispostions prévues à l'arrêté du 11 seplembre 2003 susvisé. À ce lire, 
exptoïlant fait réafiser, dans un délai n'excédant pas un an suivent la signature du présent arrêté, la contrôle de conformité de 
fouvrago par un organisme dûment habité. Il adresse une cople du rappod à linspecton des instélations classées, 
accompagné de ses commentaires el d'une proposition de mise en conformité éventuelle. 

4224.3 Abandon dolouvrage 
En epplcalion de l'articla 12 de l'arêté du 11 septembre 2003, est considéré comme abandonné lout sondage, forage, puis, 
ouvrage souterrain : 

= pour lequel ls déctarant ne souhaite pas faire les lravaux de réhabistion nécessaires, notamment à [issue dune 
inspeckion ; 

= ou qui a été réalisé dans la phase de lravaux de recherche mais qui n'a pas été destiné à l'exploitation en vue de la 
surveillance ou du prélèvement des eaux souterraines; 

= ou pour lequel, suite aux essais de pompage ou tout autre motif, ls déclarent ne souhaite pas poursuivre son 
exploitation. 

En appication de l'rticte 13 de l'arrêté du 11 septembre 2003, lou sondage, forage, puits, ouvrage souterrain abandonné est 
{comblé par des techniques appropriées permellant de garantr l'absence de crcutation d'eau entre les différentes nappes d'eau 
souterraine contenues dans les formations géologiques aquifères traversées et Febsence de transfert de polution. 

Leurs modañtés de comblement figurent dans le rapport de fin de travaux prévu à aricie 10 de l'arrêté du 11 seplembre 2003. 

Article 4.2.2.2. Usago des prélèvements d'eau 
Le prélèrement d'eau en neppe par forage prévu à l'article 4.2.1 est destiné à l'usage des lolelles et des douches du bungaloir. 

“Tout usage direct ou indirect de celte eau à la consommation humaine faïl objet, avant leur mise en service, d'une autorisation 
au tre du code de la santé publique (article R. 1921 et suivants). 
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CHAPITRE 4.3 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.34. CARACTÉRISTIQUES DES OUVRAGES DE STOCKAGE DES EAUX 

Les aménagements décits draprès sont réalisés dans leur ntégraté avantle début de 'explotation: 

Article 4.3.1.1. Lixiviats 
Les liviats sont stockés dans un bassin étanche dédié dune capadté minimale de 600 m°. 

L'étenchéité passive du bassin est assurée par, de bas en ha, un sol dune perméabrité inférieure à 4.10% ms-1 sur une 

hauteur minimate de 1 mètre el une géomembrane géosynthétiquo bentoniique. 

L'étenchélté acive du bassin est assurée par une géomenbrano de synthèse en pohéthylène haute densité (PEHD). 

Los Héviats sont pompés pour êlre rinectés dans le massif do déchet. La quantité de Idviats à inecer eus fonction de la 

Nantté d'eau à apporer aux déchels pour permette uno bonne fermentalion méthanique (a Leneur en eat massique humide 

‘des déchets est préférentiellement comprise entre 40 et 60 %). 

Un disposiif de séouté permet disoler le bassin de stockage des ldviss du massif de décils lots d'épisodes pluvieux 

importants pouvant conduice à un débordement du bassin. 

Article 4.3.1.2, Eaux pluviales intérieures au site non suscaptibles d'être polluées 

Les eaux pluviales non susceptibles d'être paluées sont stockées dens un bassin élanche dédié dimensionné pour recueïir a 

Lee seaux consécutives à un événement pluvieux de fréquence décennale, so 760 m°. 

  

  

Létenchété octo du bassin est assurée par, de bas en haul, un géotetle anipolngonnemenl, un aéogz el Ke 

géomenbrano de synihèse en pohétylène haute densité (PEHD). 

‘Article 4.3.1.3. Eaux pluviales intérieures au ste susceptibles d'être polluées 

Pour présent aride, sont considérées commo eaux luriles suscepes de polubes le issetemen de EuY pluisles 

Por en a Era oies de ccuaïon, res de slalonnement el utos sutcos impermables qui présentent 

En quo Gentainement do potution par lessivege des Loures, sis, aires de sleckage, ele 

  

Les eaux phusles de ruissetement susceptibles tre poluées sont coleclées via un réseau sphtie et sont dirigées, après 

Easage par Un séparateur à hydtocarbure et un débourbeuridéshuieur, vers le bassin de lotkage ‘des eaux pluviales visé à 

Farticie 43.12. 

Article 4.3.1.4. Eaux pluviales extérieures au site 

fn d'éviter lo néssellement des eaux extéreures au se sure sie lui mêma, un fossé extérieur de soleu. ‘dmensionné pour 

Éapter au mois les ruisselements consécuïfs à un événement plaieux de fréauarcn ‘décennale es mis en place. Si la 

Sperfde de l'install de slockage dépasse nellement cell de la zone à exloïor, Un ‘second fossé peut ceinturer celle 

dernière. 

ARTICLE 4.3.2. OUVRAGES DE TRAITEMENT 

Article 4.3.2.1. Conception 
La conceplon et a performance des inslaletions de raement (ou de pré aitement) des efUenE ELU pemetent de 

Féspectr les valeurs Etes imposées au rejet par le présent arété. Ëtes sont ones. expoiées el sunellées do 

ra nas durées gindispantbrt ou à faire face aux variations des caractéristiques dos effluents bruts 

DA température, composiUon..Y compris à occasion du démarage ou art es Inslalaons 

  

Les ouvrages de dépolution, notamment le séparateur à hydrocarbure el le débourbeuridéshaleur, sont dimensionnés pour 

fire face à un épisode pluvieux de fréquence décennale. 

Les disposiions nécessaires sont prises pour nier es odeurs provenant du aïement des eflents où dans les canaux à ciel 

ouvert (conditions anaërobies notamment). 
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Article 4.3.2.2. Dysfonctionnement 
Si une inisponib£té ou un dysfonclionnement des Installations de (raïtement est susceplible de conduire à un dépassement 
des valeurs Imites imposées par le présent arrêté, exploitant prend les dispositions nécesseires pour réduire la pollution émise 
en imitant ou en arrétant si besoin instalation concernée. 

Article 4.3.2.3. Entrotien ot conduite des installations do traitement 
Les principaux paramètres permellant de s'assurer de la bonne march des instalaons de altement des eaux poluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formetion ntila et continue. 

Un registie spécial est tenu sur lequel son notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage cu de rejel des eaux, les dispositions prises pour y remédier el les résuilats des mesures et contièles do la qualité 
des rejets auxquels ia été procédé. 

CHAPITRE 4.4 REJET DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.4.1. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de coïecte des effuents générés par létabissement aboutissent au point de rejet qui présente les caractérisliques 
suivantes : 
  Ports rejet verse mieu récapleur couté parte présent arte TT 
  

      

RASE Coordonnées UTIA20 Res 
Haluro des efluerts Eau phrisles 
Débit marmal fournir (4) 1440m 
Débit mamem horaice( mn) 1440m 
Exutore du rejet Fossé à destination [Océan Atanique / Grandes Cayes 
Totasal ant Sépareteur à yrocature el débourbeurééshuieur pour les eaux] 

ne susceptèles délre polu£es + décantaion naturele 
Heu naturel récepteur ou Station de rstemeot collective Octan Atlantique / Grandes Caÿes 

da raccordement Accord du conservatoire du Bictal 
  

ARTICLE 4.4.2. REVETS INTERDITS 

Les Hats ne peuvent en aucun cas être rejetés dans environnement. En cas de dysfonctonnement des installations, is sont 
acheminés vers un élabfssement autorisé, au lire de la réglementation des installations classées, 
‘déchets non dangereux. 

pour le traitement des 

ARTICLE 4.4.3. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.4.3.1. Conception 
La zone étant etuée dans l'espace naturel protégé, les travaux de conception du fossé d'écoulement des eaux pi 

  

point de rejet ne peuvent débuter sans l'accord du conservatoire du oral 

Les dispostifs do rejel des effluents Hquides sont aménagés de manière à : 
+ réduire autant que possible la perturbation apportés au mieu récepleur, aux abords du point de rejet, en fonction 

de lutiisation de l'eau à proximité immédiate el à l'aval de celui-ci, 
= ne pas gêner la navigation 

Ils doivent, en outre, permellre une bonne diffusion des effuents dans le milieu récepteur. 

Article 4.4.3.2. Aménagement 

44.321 | Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effuents quides est prévu un point de prélèvement d'écha 
(débit tempéralure, concentration en polluant, …). 

  

Mons et des points de mesure 
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(Ces points sont aménagés de manière à être aisément ‘accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. “Toutes les 
  

Ce dent égement êve prises pour fair les interventions doggnienes exe à la demande de Finspecion 

des instalations classées. 

  

Los agents des senices publies, notamment ceux chargés de la Poïce des eaux, on 1te accès aux dispositifs de prélèvement 

qui équipent les ouvrages de rejet vers le mieu récepteur. 

44322 Section de mesure 
Les poils de prélèvement sont implantés dans une section dont les caractérsliques (ecitude do la conduite à amont, quelté 

Res Parole. régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures feprésentattes = manière à ce que la vitesse ny soit 

Dos Pénelttement ralentie par des seuls ou obstacles tués à aval et que Feffuent so suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.4.4. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 

  
  
  
  
  
  
  

  

  

  

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

NATUREL. 

Pare Vue 

Tree HE 
FE Compris etes ess 
RENE 
Natères en suspnson tue (MES HOT nue a CIS 05 myau delà 

Carbone organique 181 (CON) 70m 
Démars chimique en amène CO) Ho ares € 100 af, < 125 myleu de 

Demande biochimique en omjgène (DOS) 2100 mg st Mur jpumarer max € 50 9 
< 30 mg. aude 

AGE gba M raton moyenne mansoste < SO mg ai fur pourra max > 
sokoi 

Phesphare ET 
anse ropecne marsoee < 10 mgf st a pourra max > 

15k91 É 

PRESS 0, mperte ojetdipesss 107 
Hétaur LOU té 
cer 20.1 myreltreel dose of 

Cd <02mpt 
Pb 205 mots cet dpesse 591 

Ha <005 mat 
LAS 204 m9 
lus er cenpesEs (en F1 15 mo ST rest pese 160 sf 

GHibes 20. mg sie rejet dépasse 1 91 

HyrocarEures aux 210 mafia rejet dépasse 100.97 
    Cempasss organique Ralbgenés (en AOX eu EOK) 

    1 moi sl rejet dépasse 30 9 
  

hot   
Fa, AL 
Los méteu clac santa sonne de a canpantiaion en mass par Fe dos mens ska PÈ, ue Hi, Zn, Hn, Sn, Cd, Ha. 

La modification de oufeur du mieu récepteur, mesurés en un point représentatif dela zone de métange, ne dot pas dépasser 

400 mg PU. 
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TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 6.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement el l'exploitation de ses installations 
pour assurer uns bonne gestion des déchets de son entreprise el en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exproilant effectue à lntérieur de son élebissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciiter leur 
Liaïtement ou leur élimination dans des fllères spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par 'articte R. 541-8 du code de l'environnement. 

Les dispostions propres à certaines catégories de produls et de déchets visées au Livre V, Tire IV, Chapire I! de la parte 
réglementaire du code de l'environnement sont respectées. Ces dispositions conogrnent notamment : 

= Section 1 : Déchets d'acthités de soins et assimilés (article R. 543-1): 
= Section 2 : Déchets d'exploitation et résidus des cargaisons des navires (aricle R. 5432) ; 
= Seclion 3: Huïes usagées (articles R. 543-3 el suivants) : 
= Seclion À : Substances dites « PCB » (articles R. 543-17 et suivants) ; 
+ Seclin 5 Embalages (articles R. 543-42 el suivants) ; 
! Section 6 : Fluides ffigorigènes utlisés dans les équipements fgorfques el cimaliques (rides R. 643.75 el 

suivants) ; 
= Section 7 : Piles et accumulateurs (ailes R. 543-124 el suivants ; 
= Section 8 : Pneumatiques usagés (artkles R. 543-197 el suivants): 
+ Section 9: Véhieues (articles R. 543-183 el suivants); 
= Section 10: Équipements électriques et électroniques [articles R. 643-172 et suivants): 
2 Section 11 : Déchets dimprimés papiers el de papiers à usage graphique destinés à être imprimés (artices R. 643-207 

et suivants) : 
= Section 12 : Déchets de produits textiles habilement, do chaussures ou de Enge de maison destinés aux ménages 

articles R. 543-214 et suivants) 

  

ARTIGLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur raïtement ou leur éiminalion, disent l'être dans 
des cond'ions ne présentant pas de risques de poluton (prévention d'un lessivage par des eaux méléoriques, dune poluion 
‘des caux superfdelles et souterraines, des envois el des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particuïer, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produls poluants son! réalisées sur des alles 
étanches et eménagées pour la récupération des éventuels lquides épandus el des eaux météoriques souées. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant éfmine ou fait éfminer les déchets produits dans des condiions propres à garantir les intérèts sés à rare 
L.611-1 du code de l'environnement. II s'assure que les instalaions utiisées pour celle élimination sont réguièrement 
autorisées à cel effet. 

  

ARTICLE 6.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À lexcepion des déchets spéciiquement autorisés à l'aide 8222, loute éïmination de déchets dans l'enceinte de 
T'étebissement est interdite. 
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ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

“Chaque lt de déchets dangereux expésié vers Fextéreur dei le accompagné du bordereau de su lab en sppeaien de 

aa ed ie 2005 taf au bordereau de eu des déchets dangereux mentionné À are R. 41-45 du 09e 

do l'environnement. 

Les apéraions do transport de déchets doivent respecter les dispositions des cils R.641-60 à R. 64166 du ces de 

Le en eat en Uansport par routo au négoce et au courtage de déchets. La ste mise à jour des transporteurs 

utisés par l'oxplotant est enue à la dispostäon de l'inspection des inslalllions classées. 

Les opérations de mouvements iensftntaers de déchets respectent les disposons prévues aux aile R641-62 à R641-64 

du code de l'environnement. 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

Linstatation est const, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse éle à l'origine de bruits anne 

Pr vol aélienne ou solenne, de vbratons mécaniques susceplbles de compronetlo la santé ou la sécurité du voisinage 

‘ou de constiluer une nuisance pour ce'le-Gi. 

  

Los presoipions de Feiëté mistérel du 23 Janvier 997 relti à La lnitation des bruits émis dans fenvronnement pa les 
Fan daseées pour la protection do l'environnement, ainsi que le rBges eciniques annexes à la ccuiaie du 23 ue 

1988 labo aux vibrations mécaniques émises dans lenvionnement parles inslalatons c'assées sont applicables 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chanter utsés à intérieur de létabissement. a 

Res do constier une gère pour le voisinage, sont conlormes aux dispostions des anices R. 871-1 à R.571-24 du 

code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de loul appareil de: communication par vole acoustique (sirènes, averfsseurs, laut pareurs =), gén pour 

Volsage est Inter sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves où 

d'accidents. 

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux acthités des inslaltions no doivent pas engender une émergence supérieure aux valeurs 

Iimites fixées d-dessous, dans les zones à émergence réglementées. 
  

  

  

  

  

    

Émargence adnisstle pourla période alant eigence sémissbls pour la pod sol de 22h à Th, ns que 
da Th à Zah, sau dimanches etjours rs és manches ours fr 

= cet ES 
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux Hmites de brut ne doivent pas dépasser en limite de propriété de lélabissement ls valeurs suivantes pour les 

différentes périodes ce la journée : 
  

  

PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE HUIT. 
{Atant de Th à Z2h (eauf dimanches et jours féi4s) {Atant da 22h à Th (al que dimanches etjpurs Hs) 

70 6B1A) cost)     
  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En ces d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des blens ou Mes 

Pconnes, le points de contrôle, les valeurs des niveaux imite admissibles ains qu la mesure dos niveaux visoues ARE 

Res usant les spécicatons des règles lechniques annexes à la cicuiae ministéielo du 23 jutet 1986 

relative aux Vibrations mécaniques émises dans l'environnement par es installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 
  

  

  

CHAPITRE 7.1 INFRASTRUCTURES 

ARTICLE 7.1.1. ACCÈS AU SITE 

Pendant la phase d'xplotallon du ste, Félablssemen est curé par un gage en matbiaux résidants dune hauteur 

Fée do deux mètres, muni de griles qui doivent Elo fermées à clef en dehors do heures de travail. 

La clôture est positionnée à une distance d'au moins 10 mètres de la zone à exploiter. 

La célure au ste es maintenue pendant au moins ls ina promères années de la pride de su rentenaio. À Nestor 
LA Récodo, lee Bapostfe de caplage et de Leïlement du bogez el des Ras l ous les mens néeessakes au sud du 

Pen espandant rester protégés des intrusions, e cela pendant oute la durée de leur maintien sure ste. 

ARTICLE 7.1.2. VOIRIES 

Les voiries disposent d'un revélement durable. 

  

Les votes de creuaton et d'aceës sont déimitées el maintenues en conslanl élal de propreté el dégagées de tou objet 

Sisosptite de géner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des senices d'incendie el de secours 

puissent évoluer sans difficulté. 

Les votes ont les caractéristiques minimales suivantes : 
= largeur de la bande de roulement : 3,60 m ; 
= rayon intérieur de giretion : 11m; 
= hauteur bre :3,60m: 
+ résistance à la charge : 

  

   

    

3 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.1.3. RÈGLES DE CIRCULATION 

L'exploitant fe les règles de cirulaton el de staionnemen!, apphcabes à inter do établissement. Les règles sont portées 

À la bomalssance des intéressés par une signalisation adapiée el une information appropriée. 

ARTICLE 7.4.4. GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

Aucune personne étrangère à l'élablissement ne doi avoir bre acoës aux instaiaions. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au conrble des accès, ainsi qu la connaissance permanente des personnes 

présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. 

ARTICLE 7.1.6. MOYENS DE TÉLÉCOMMUNICATION 

L'instetaton ect équipée de moyens de télécommunicaion efficaces avec festéreur, notamment afin de factor un appel 

éventuel aux services de secours et de lulle contre incendie. 

CHAPITRE 7.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION ET FORMATION 

ARTICLE 7.2.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comparant des manipulations susceptible de ré des fsques, on eon do leur nat ou de Je PEUT 

Le pr nee, et la conduite des instaltions, dont le dystonclionement aurai pr leur développement 

ee ie dom egcables pour le vokinago et lenvronnement (;hasos de démarrage el ar, fonconnement 

nat enteten. font objet de procédures et instructions exploitation écris el contrées 

  

   

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
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= linterdiction de fumer ; 
= interdiction de tout brülage à lei bre : 
2 interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à prowmité du dépôt : 
= l'obfgation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 
© tes procédures d'arël durgence el de mise en sécurité do finstaleion (électicté, ventlation, cimatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) 
= les moyens d'extinction à utliser en cas d'incendie ; 
2 la procédure d'lete ave les numéros de léléphone du responsable dinterventon de rétablissement, des senioes 

d'incendie et de secours el du service d'astreinte de la préfecture. 

  

ARTICLE 7.2.2. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris Le personnel intime. 

Rscsenl une fommalion sur les iques inhérents des intaltions la conduite à erir en cas dincdent ou accident 8, su la 

mise en œuvre des moyens dintervention. 

  

Cette formation est renouvelée a minima lous Les trois ans. 

L'altestation de présence à cette formation est signée par la personne ayant reçue La formation. 

CHAPITRE 7.3 PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

ARTICLE 7.3.1, RISQUE INCENDIE 

A est interdit 'apporter u feu ou uno source digriion sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques dincendie ou dexploston, sauf pour les interventions ayant fi l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 
    

   

Aucun déchel non reftoli, explosif ou suscaptbie de s'enfammer spontanément ne peut être admis dans létabissement 

Les abords du ste doivent être débrouscellés de manière à éviter la difusion éventuel dun Incendie s'étant développé sur le 

site ou, à l'inverse, les conséquences dun incendie extérieur sur le stockage. 

ARTIGLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les instalations élechiques et les mises à la lerre sont conçues, réaisées el entrelenues conformément aux normes en 

vigueur. 

Une vérifcation do l'ensemble de instalation élecuique est affecluéo au minimum une fos par an par un organisme compélenl 

Ma mentionne lés expotement les défectuosités relevées dans son rappor. L'exphoïant conserve une lacs ét des 

éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 7.3.3. SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Article 7.3.3.1. Équipement fixe de détection de matières radioactives 

L'étabissement est équipé d'un détecteur fixe do matières suscapibes d'être à l'origine de rayonnements onisants. 

out véhicule entrant sure site, à l'exception des engins des services dincendio el da secours, sl conlôté systématiquement 

Le seuil de détection de ce dispositif est fé à 3 fois le bruit de fond local. I no peut être modifié que par action d'une personne 

Rabtée par lexplolant Le réglage du seui de détection est véié à fréquence à minima annule, selon un programme de 

vérification défini par l'exp'ollant 

  

Le dispostif de détection des matières suscepitles d'êle à l'rjine de rayonnements lorisnts est telonné au mons une fois 
par an par un organisme düment habité. L'éalonnage est précédé d'une mesure du bruit de fond ambient 

Lexpotant ent à la disposition de inspection des installaions classées les documents nécessaïes à la l#rabRe LS 

Sao de contëe, de maintenance el déllonnage réalsécs sur l dispos de détection des matières suscepibles d'être 

à l'origine de rayonnements ionisants. 
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Article 7.3.3.2. Mesures prises en cas de détection de déchets radioactives 

En cas de déclenchement du portique de détection de matières radioactives, exptant appque ls consignes prévues dans 

Guide « Guide sur la métrodologo à suivre en cas do décenchement » énnoxé à la Grcuiake, du 28 Het 2006 relate à 

Peccaptaïon de déchets à rad'oactvité nature renforcée ou concentée dans les genres do stockages de déchets 

Le guide précité estimptimé. Un exemplao est plac dans les consignes dinteverion à dispostion des apéraleurs 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS 

ARTICLE 7.4.1, RISQUE CYCLONIQUE 

Article 7.4.1.1. Plan de prévention des risques cycloniques 

Un plan do prévention des risques cyclonques, visant à ile l'impact de rétablissement pour les ris visés à r'aride 

ren de P ne lenvionnement, est élsb' en conceralion avec les services Gincendi el de secours, les serves eu 

Large 49 la eanté pubiquo ctles services en charges des risques nalurel. fo les acions de prévention à engager lors de 

la pétiode cyclonique et dès l'annonce d'alertes cycloniques de niveau orange ou supérieur, 

  

Ce plan ot 1ig$ sous un an à compter de a date do signature du présent arr. ea ranans à inspaton des inspection 

des instalatons dassées à chaque mise à jour. 

Article 7.4.1.2. Période cyclonique 
Lors de la période cyslnique, les stocks de déchets cts au tire 5 du présent aréé sont aussl faibles que passible 

  

Article 7.4.1.3. Phaso de « vigilance orange cyclone » 

En cas déclenchement de la pisse de « viglanco orange cyclone », loutes les précauions son prises pour éxrles entis de 

déchets en cas de vents violents. 

Les stocks de déchets atés au lle 5 du présent anêlé, lrsquils sont à Far Kbe, sont recouvers dune bâche sokdement 

“rimée au so! et prévue pour éxter tout errachement dû au vent (absence de prise eu ven. 

Lo bon fonctionnement du système de recirulaion des Mévias et du système disgiement du massif de déchets prévus à 

Faricle 4.3.1.1 est vérifié. 

Article 7.4.1.4. Phaso de « vigilance rougo cyclone » 

En ces déclenchement de la phaso de « vigiance rouge cyclone », les déchets situés dans Takéole de sloutege en QU 

Éalaon sont recouverts dune couche de matériaux de recouvrement el Fnstalaion de cambusion des biogaz est mise 

en sécurité. 

En dehors des opératons de mise en sécurité du ste, toute présence de personnel est déconseïlée, y compris cela pré à 

F'artcle 7.14. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. CONTRÔLES PÉRIODIQUES 

Uns consigne écrite précise la nalute et la fiéquence des conlôlos périodiques à céafser piéslblement à io remise en 

DR Das nl d'uxpotaton, et pus généralement aussi souvent qu le jusiiexent les conditions d'exploaton 

le prévoit notamment Ia wérication de Félanchëté des disposifs de rétention prévus à rate 7:64. 68 efficacité du 

eiaeur à hydrocarbure et du débourbeuridéshuïeur prévus à l'article 4.3.1. el des isposiils de rectee ou des Hivials el 

le A bseen de alockaga des biais du massif de déchets prévus à Taticle 4.3.1.1, dont a périodicité des contrôles 

ne pourra pas excéder une année. 
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ARTICLE 7.6.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produïs dangereux d'un volume supérieur à 600 
Ires portent de manière très Hiible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro el le symbole de danger défini dans 
l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances. 

À proximité des ares permanentes de stockage de produis dangereux en récipients mables, les symboles de danger ou les 
ees corespondant aux produits dore te indiqués de façon LS ES. 

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS 

Article 7.5.3.1. Capacité des rétentions 
“Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une polution des eaux ou des sois est associé à une capacité de rétention dont 
Le volume esl au moïns égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+ 0 % de la capacité lolale des réservons associés. 

Cetta disposition n'est pas applicable aux bassins de (raitement des eaux résiduaires. 

Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 tes, la capacité de rétention esl eu moins égale 
à: 

dans le cas do lquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 60 %% de la capacité totale des füls, 
+ dans les autres cas, 20 % de la capacité lotale des füts, 
= dans tous les cas 800 Kires minimum ou égale à la capacité lotale lorsque celle là est inférieure à 800 tes. 

Article 7.5.3.2. Conception 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir el résiste à l'action physique et chimique des fluides. 
Îl en est de même pour son dispositif d'obluralion qui esl maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservolr(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à toul moment 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des condtions conformes au présent arëté ou sont 
éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produts, loxiques, corosifs ou dangereux pour lenréronnemen. 
feel autorisé sous le nveau du sol que dans des réservoirs en fosse magoanéo, ou assimilés, el pour les liquides 

inflammables, dans les conditions énoncées d-dessus. 
  

Les canaïsalions doivent être installées à abri des chocs el donner loute garanlie do résistance eux aclions mécaniques, 

physiques, chimiques ou é'ectrobiques. I est en particulier Interdit dinlercater des tuyauteries flexibles entre le réservoir el les 
robinets où clapets d'arêl, Isotant ce réservoir des appareils d'utiisation. 

Article 7.5.3.3. Aires de manipulation et de stockage 
Les aires da chargement el de déchargement de véhicules citernes son élanches et reïées à des rétenlions dmenslonnées 
selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de lélabissement est effectué avec ls précautons nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füls..). En paricuïer, les transferts de produit dangereux à laide de 

réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien déterminés el font l'objet de consignes particulières. 
  

Le stockage et la maniputation de produits dangereux où poluants, soldes au liquides (ou quéfiés) sont effeciuës sur des aires 
étanches el aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

  

Les stockages des déchets susceptibles do contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires élanches el aménagées 
pour la récupération des eaux de ruissellement. 
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Article 7.5.3.4. Stockage temporaire des déchets produits 
Les déchets et résidus produits doivent être stockés, avant leur revalorisalion ou leur éfminalion, dans des condtions ne 
présentant pas de disques de polution (prévention dun lessivage par les eaux météoriques, dune polution des eaux 
Éuperficilles el souterraines, des envois el des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou éimination, des déchets dangereux sont réalisés sur des cuvelles de rétention 

étanches el, si possible, protégés des eaux méléoriques. 

Article 7.5.3.5, Entretien 
L'exploitant voila à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cel effet Févacualion des 

‘eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNATION DES VÉRIFICATIONS ET OPÉRATIONS D'ENTRETIEN 

Les vérifcations prétues à l'aicl 7.5.1 elles opérations d'entretien et de vidange des rétentions prévues à article 7.5.3:8 sont 

notées sur le registre spécial prévu à l'article 4.323. 

ARTICLE 7.8.5. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produts intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou dos préparations 

dangereuses cent mis en quantité stockée el uifséo dans les ateïiers au minimum Lechnique permettant eur fonctionnement 

normal. 

ARTICLE 7.5.6. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'étmnation des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident sui prioritairement la fière déchets la 
plus appropaiée. 

    

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT OU INCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.61. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens dintervention conformes à l'étude de dangets. 

À cel effel il dispose a minima : 

__ dune citeme mobile d'eau d'une capacité do 0 m' destinée à compenser Fabsenca d'eau dans le bassin de stockage 

des eaux pluviales 
= d'une pompe mobie d'un débit minimal de 120 m' permettant de rempir a citerne mobil : 
2 Guns pomperie incendie comportant au minimum 2 raccords normañsés el capable de fournir aux lances el aultes 

équipements un débi total simuitané de 60 ma avec une pression en sort de À bar mrimum 
das exincteurs en nombre el en quaité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement 

Étnotemment à proximité des dépôts de malères combusübles el des postes de chargement et de déchargement des 

produits et déchets ; 
= de 2 lances à incendie normalisées dune longueur minimale de 60 mètres : 
2 dun stock de matériaux inertes de 600 m° en permanence sur le site 
= dengns nécessaires à l'extraction do déchets en combustion el au recouvrement par des matériaux inertes dun 

évenuel foyer de combustion. 

  

  

     
  

ARTICLE 7.6.2. MUTUALISATION DES MOYENS 

Les moyens do lutte contre incendie peuvent être muualsés avec les élabissements connexes sous couvert auune 
contention so signée avec cet autr étabissement. 
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ARTICLE 7.6.3. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

(Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant fe les conditions de maintenance el les conditions d'essais périodiques de ces matériels. Le bon fonctionnement 

des pompes est vérifié annuellement. 

Les dates, les modalités de ces conidles elles observations consaléos sont inores SU registre tenu à la disposition des 

senices de la pratecion dvi, dincendio et de secours el de inspection des instalions classées. 

  

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dspostions du Coda du raval les modalités c'appication des spostions du présent trié soul étabies 

SE éaiées dans des procédures générales spécifques eUou dans les procbdures el inslrulions de lisa, tenues à jour et 

affichées dans les eux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment: 
uelon d'apporter du feu sous une fome quelconque dans les parties de Finetalalion qui, en rason ds 

Me tiques quastatves el quantiales des maldres mises en one, stockées. usées Où produites sent 

FRibles Get à Fodgine d'un Snitre pouvant avoir des conséquences Grecies ouindiecles sur Ferronnement, 
la sécurité pubique ou le maintien en sécurité de linstalati 

= tesprocédures darèl urgence el de mise en sécurité de instalation (électricité, réseaux de ide). 
Murs à prendre en cas de fute sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses 61 

Rolammentles condtions d'évacuation des déchets el eaux souilées en cas d'épandage accidentel, 
= les moyens d'extinction à utser en cas dincendi. 
© là procédure d'alerte avec les numéros do Léphone du responsable dinterention de létabissament, des SeRiees 

dincendie el de secours, 
da océdure permellant en cas de ut conte un incendie, disoler le ste fn de prévenir fout Lans de potion 
vers le mieu técepleur. 

  

Les plans à jour des instalaions, Falsant apparait 'empacement des moyens de Ille contre fincandie, sont annexés à ces 

consignes. 

ARTICLE 7.6.5, CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes éeles sont étabies pour a mise en œuvre des moyens intervention, d'évacuation du personnel el d'appel des 

secours extérieurs auquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. 

Ces consignes sont à disposition des opérateurs. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À L'INSTALLATION 

DE STOCKAGE DE DÉCHETS NON DANGEREUX 
  

CHAPITRE 8.1 AMÉNAGEMENT, CONCEPTION DU SITE 

ARTICLE 8.1.1. DISTANCE D'ÉLOIGNEMENT 

La zone à exploiter doit être implantée el aménagée de lele sorte que : 
= son exploitation soit compatible avec les autres activités el oceupalons du sol environnantes ; 
! elle ne génère pas de nuisances qui ne pourraient faire l'objet de mesures compensatoirs suffisantes el qui mettralent 

en cause la préservation de l'environnement et la salubrité publique. 

Ele dot être à plus de 200 mètres de la Iimie de propriété du site, sauf si l'exploïtant apporte des garanties équivalentes en 
termes d'isolement par rapport aux Lers sous forme de contrats, de conventions ou servitudes couvrant a Lolalké de la durée de 
l'exploitation et de la période de suivi du site. 

  

ARTICLE 8.1.2. GARACTÉRISTIQUES DES OUVRAGES DE STOCKAGE DES DÉCHETS NON DANGEREUX 

Article 8.1.2.1. Dimensions des casiers et alvéoles 

Les caractéristiques de caslers el alvéoles sont les suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Hi aucsster | Cote olümétrque du fond du casier | Got alümétriqu a rête du caler “Capacité de stockage 
{nmNGG) CnmWGG) Cam) 

ï T 18000 

2 ° 672 

3 e 5 1e 

a 8 " 16658 

5 " 2 10184 

[6 2 25 29863 

7 æ& æ cos 

8 2» s3 42780 

9 s #7 3826           
  

La pente interne de chacun des casiers est de 1V/1H. La pente exteme est de 1W2H. 

Article 8.1.2.2. Barrière de sécurité passive 
La barrière de sécurité passive permet d'assurer sur le long lerme la prévention des poutions des sols, des eaux soutetrines 
el des eaux de surface par les déchels el les Ixidas. 

La barrière de sécurité passive du fond de forme est conslituée, de bas en haul, de 
= une couche de matériaux argileux d'une peméabiité inférieure à 1.10? m/s sur au moins { mètre ; 
= etune géomembrane géosynthétique bentonitique. 

La barrière de sécurité passive des fancs est constluée, de bas en haut, de : 
"une couche de matériaux argleux dune perméabiité inférieure à 1.10? rs au moins 0,8 mêtre ; 
= etune géomembrano géosynihétique bentonitque. 

Article 8.1.2.3. Barrière de sécurité active 
Sur le fond et les flancs de chaque caster, une barrière de sécurité active assure son indépendance hydraulique pour éviter la 
soicitation de la barrière passive. 

La barrière de sécurité active du fond de forme et des flancs est constituée, de bas en haut, de : 
- une géomenbrane de synthèse en polyéthylène haute densité (PEHD) ; 
- un géotextïe antipoïngannement 
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Article 8.1.2.4, Landtill Mining 
Les déchets historiques de la décharge peuvent être excavés pour permellre un gain de capacité de stockage de linstallaton. 
Les déchels excavés sont liés, stockés el valorisés selon les conditions définies eu tre 5 du présent arrêté. 

  

‘Toutes les précautions sont prises pour que ces décheis ne solent pas à origine dun départ de feu. 

Le vide de foulls éventuel généré ne peut en aucun cas permellre de dépasser les capacités maximales de linstalation 
définies aux articles 1.2.1 et 1.4.1.2. 

ARTICLE 8.1.3, COLLECTE DES LIXIVIATS 
La barièra de sécurité active est surmontée dune couche de drainage el de colecte des Ibiviats de façon à limiter la charge 
hÿdrau'ique dans chaque casier. 

Article 8.1.3.1. Fond du casier 
La couche de drainage est constituée, de bas en haut, de 

un réseau de drains parmellant évacuation des Bxiviats vers un collecteur principal : 
une couche drainante d'épaisseur supérieure ou égale à 0,5 être. 

    

La couche drainante est constituée do matériaux de forte granulométrie (20/40 minimum) pour éviter notamment les problèmes 
de comatages biologiques. Elo peul également étre composée pour partie dune couche de pneus broÿés, sous court qu'ils 
solent placés au dessus dune couche minimale de 10 om de matériaux de forte grerulométie lassés. 

La pente minimale du casier vers les disposisfs de caplage des Inivials est de 3 %. 

Article 8.1.3.2. Flancs du casier 
La couche de drainage est assurée par un géotexile dreinant. 

  

Arlicle 8.1.3.3. Limitation de la charge hydraulique 
L'ensemble des installations de drainage el de colecle est conçu de façon à limiter la charge hydreu'ique de préférence à 
30 om, sans pouvoir excéder l'épaisseur de la couche drainante mesurée au droit du regard et par rapport à la base du fond du 
aster el de façon à permellr l'entretien et l'inspection des dains. 

    

Arilcle 8. Écoufement des lixiviats 
Les Iiviats du casier sont diigés vers le bassin de stockage dédié mentionné à Fartcle 4.3.1.1. ls s'écoulent gravitairement du 
casier jusqu'à une station de relevage équipée de deux groupes électiopompes submersibles, puis vers le bassin do stockage. 
Les lujauteries sont fabriquées en polyéthylène haute densité (PEHD) el ont un diamètre supérieur ou égal à 200 mm. 

ARTICLE 8.1.4. COLLECTE DU BIOGAZ 
Les casiers sont équipés d'un réseau do drainage des émanations gazeuses. Ce réseau est conçu et dimensionné de façon à 
capter de façon optimale le biogaz et à permeltre son acheminement vers linstalation de destruction par combustion prévue à 
rartick 3.22 

Article 8.1.4.1. Extraction verticale 
L'extraction du biogaz esl assurée par la pose, pendant le remplissage des casiers par des déchets, de puits verticaux 

Les puits verticaux sont construits avec des buses béton perforées. Le fond des puits est obluré do manière à éviter un 
écoulement vertical des Réviats. 
Les puis ont un diamètre compris entre 60 el 100 cm, à l'exception des puits de la première ahéote dont la diamètre est de 
100 cm. 
Chaque puits assurant le captage des bi 
20 mètres. Leur emplacement est opt 

jaz sur un diamètre maximal de 40 mètres, la distance entre deux puits n'excède pas 
‘sur chacune des aMéoles. 
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Los ins ontun diamêtr compés ele 100 et 260 mm. Ils sont fabriqués an poÿéthyiène haute densité (PEHD). 

Article 8.1.4.2. Extraction horizontale 

Uns extraction horizontle des biogaz pourra éventuellement compléter entrain vetcale. Le damilo fee disins, fabriqués 

D po éthyrèno haute densité (PEHD). est compris entre 80 et 150 mm, La distance maximale entre les dreins horizontaux est 

de 25 mètres. 

    

Article 8.1.4.3. Collecteurs 
Les cofecleurs, qui permelent de Wansporer les gaz drainés par les puis, sont fabriqués en pots haute densité 

(PEHD). Une pente mrimae de 2 % est respectée pour évier les problèmes do drainage de Feau de condensation à l'intérieur 

de ces derniers. 

Article 8.1.4.4. Mise en dépression 
Lena du réseau de captage des logaz est maintenu en dpresslon pour éiter toute émission de gaz dans tros 

ARTICLE 8.1.5. CONTRÔLES PRÉALABLES À L'EXPLOITATION 

Article 8.1.5.1. Relové topographique préalable 

Un ete topographique du ste conforme à l'arlle 8 du décret n'99-503 du 17 juin 1960 rs pour l'application des articles 285 

Un à 264 dlouccies du code des douanes instituant une laxe générale sur les aclvités parures (GAP) doi être réaisé 

Sésablement à la mise en explalion du sito. Une cople do ce relevé est adressée à inspecton des instalations classées. 

  

Articte 8.1.5.2. Conformité des travaux d'aménagement 

an le début des opérations de stockage, lexplolant doi informer La réel de la fn dos ravaux dménagemen pa Le 

a ds néefeb par un organe Uets étabssant La conformité aux condions fxtos par tete autorisation. Le 

aan procéder par linspeaion des instelaions classées, avant out dépôt de déchis, à une vise du site afin de 

É'assurer qu'est conforme aux dispositions précitées. 

CHAPITRE 8.2 EXPLOITATION DE L'INSTALLATION 

ARTICLE 8.2.1. RÈGLE GÉNÉRALE D'EXPLOITATION 

Ine peut tr expo quun seu casler, ou qu'une seule alvécle otsque le casier os subie Eu aéoles, par catégorie de 

ea de a eotaon du casier où de l'ivéole n + 1 est condiionnés parle réaménagement ds casier de Fahéole 

A 1 selon les dispostions prévues à lartici 8.2.. 

ARTICLE 8.2.2. DÉCHETS AUTORISÉS 

Los déchets qui peuvent être déposés dans linstalallon de stockage de déchets non dangereux sont les déchets municipaux et 

RS déhets non dangereux do toute autre origine. Ces déchets doivent également salsa : 

la procédure d'information préalable ou à la procédure d'acceptation préalable ; 

= au contrôle à l'aivée sure site. 

  

Ales inter de procéder àune dition ou à um mélange des déchets dans le seul but de sale aux tetes d'admission des 

déchets. 

ARTICLE 8.2.3. ORIGINE GÉOGRAPHIQUE DES DÉCHETS 

Seuls 183 déchets issus do la parte française de Saint-Marin sont adrmis dans Tinstalaion. 

  

En cas de dysfonctonnement d'une instalation prousoementarétée el stubo dans a pa holamansa in Saint-Martin ou 

En en er ace, préfet pourra, ous couter du respect de le tégementation Propre à chaque 
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terftore et de Fanicte L. 541.40 du code de lenvironnement relatif aux mouvements tiansfiontaïers do déchets, adapter 
Brotsoliement lorgine géographique des déchels admis. 

ARTICLE 8.2.4. DÉCHETS INTERDITS 
Les déchets suivants ne peuvent pas être admis dans une instalation de stockage de déchels non dangereux : 

+ déchets dangereux définis à lnticto R. 541-8 du code de l'environnement ; 
= déchets qui, dans les conditions de mise en décharge, sont explsibles, corrosifs, comburanis, faclement 

inflammables où inflammables, conformément aux définitions des erlcles R.541-8 à R.541-10 du code do 
F'ensironnement ; 

= les substances chimiques non identifées evou nouvelles qui proviennent dacthités de recherche et de développement 
ou d'enseignement et dont es effets sur homme eou sur l'environnement ne sont pas connus (par exemple, déchets 
de leboratoes, ele); 
déchets radioacifs, cestä-dire toute substance qui content un ou phsleurs redionuctéides dont Fecthité ou la 
concentration ne peut être négigée du point de vue de la radioprotection ; 

= déchels contenant plus de 50 mykg de polrchlorobiphénys (PCB) ; 
= déchets liquides (out déchet sous forme liquide, notamment les eaux usées, mais à l'exclusion des boues) ou dont la 

sicoté est inférieure à 30 % ; 
+ déchels d'acivités de soins et assimilés à risques infectieux (DASR 
+ tous les déchels des ménages dès lors qu'une fière dédiée est opérationnelle sur le territoire de Saint-Marin ou de la 

Guadeloupe, nolemment les filières à responsabiité élargies du producteur (REP) : 
0 les déchets d'emballages ménagers, 

les déchets d'équipements électriques et étectroniques (DEEE), 
les véhicules hors d'usage (VHU), 
les pneumaliques usagés, 
Les ples el accumulateurs usagés, 
les textiles usagés, 
les déchets do papiers graphiques, 
les médicaments non utiisés (NU), 
les huïes usagées, 
les fuides gorigènes Nuorés, 
les DASRI perforants des patients en auto-traitement, 
les déchets d'ameublement, 
les déchets dangereux des ménages, 
ete. 

   
  

  

9
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
 

ARTICLE 8.2.6. PROCÉDURE D'INFORMATION PRÉALABLE 
Les déchets municipaux cassés comme non dangereux, es fracions non danger 
ménagers et les matériaux non dangereux de même nature provenant d'autres ori 
d'information préalable définie au présent atlicte. 

s collectées séparément des déchets 
nes sont soumis à la seule procédure 

   

  

{Avant d'admettre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibité, l'exploitant doit demander au producteur 
de déchets, à la (ou aux) coïectiité(e) de collecte ou au détenteur une information préalable sur la nature de ce déchel. Cetle 
information préalable doit être renouvelée lous les ans et conservée au moins deux ans par l'exploitant. 

L'information préalable contient les éléments nécessaires à la caractérisalion de base définie au point 1 a de l'ennexe |. 
L'exploitant, s'il l'estime nécessaire, solicie des informations complémentaires. 

  

L'exploitant tent en permanence à Jour el à a disposition de l'inspection des instsïatons classées le recueil des informations 
préalables qui lui ont été adressées et préciso, le cas échéant, dans ce recueil les motifs pour lesquels il a refusé l'admission 
d'un déchet 

ARTICLE 8.2.6. PROCÉDURE D'ACCEPTATION PRÉALABLE 
Les déchets non visés à l'artite 8.2.5 cont soumis à la procédure d'acceptation préalable définie au présent ice. Cette 
procédure comprend deux nheaux de vérificalion : la caractérisation de base et la vérifcation de la conformité. 

      

Le producteur ou le détenteur du déchel doit en premier leu faire procéder à la caractérisation de base du déchel définie au 
point de l'annexe 1. 
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Lo producteur ou le détenteur du déchet do ensuite, el au plus lard un an après la «és'saton de La caractérisation de ba52, 

RP Wocéder à La védcalion de la confoumité. Cette vérifeaion de Ia conformité esl à renouveler au moins une fois par an. 

£le est défnio au point 2 de l'annexe |. 

Un déchet ne peut être admis dans une istaltion de stockago qu'après détkrance par FEunlnans oi producteur ou au 

Va de ne Éenet dun cerificet d'acceptation préaable. Co carie 081 labs au vu des résuNBIE Ce la caractérisation do 

a Li eole ia été réañsée y a plus Gun an, dela vérfcation dela confort. La durée de varié d'un tel certificat est 

un an au maximum. 

pour tous les déchets soumis à la procédure d'acceptation préalable, oxpoïant précise ors de le téikrancs ‘du certieat la 

Foro RE dé dadnisson relenus parmi les paramètres parinents défnis au poñt À dde Famnexe ! 

Lo certfeat d'acceptation préalable est soumis aux mêmes règles de défiance de refus, de 1, de conservation et 

Le al tatin opecton des instalalions classées que information préalable à 'dmisston des déchets 

Pour les Istelaions de stockage Intemes, le cerlicat d'acceptation préalable nest pes requis dès lors qu'une procédure 

Po Eruplnisaton de La quaité dans Ia gestion des déchols es1 miso en place. Toutelo fs essais de caractérisation de 

ee LP ihralon de la conformité Les que défis aux points 1 el de l'annexe ! csten nécassaes. 

  

ARTICLE 8.2.7. CONTRÔLE À L'ARRIVÉE SUR LE SITE 

route livraison de déchet fai lo 
nan da reystence d'une nformaton préalable ou dun cerical d'acceptation préabe en ue de 

vaïdié : 
… M arcaton, lo cas échéant, des documents requis par le règlement (CEE) n°10132008 cu 14 jun 2006 

concemant es transferts de déchets : 
ME visuel lors de l'admission sur le et lors du déchargement et d'un contrôle de men tadioacihité du 

D geent Pour certains déchets, ces contles peuvent Le praliqués su a Zone deupinaton préalablement à la 

ShaB nca dec déchets, selon des modallés définies par 'arété préfecloral d'auorsalon ; 

Dia déluranco d'un accusé de réception écri pour chaque raison adnise sure site 

    

En cas de non-présentation d'un des documents requis ou de non-confoumité du déte (NA le déchet annoncé, 

Fepolent informe sans délai lo producteur, la (ou les) colecll(s) en charge ee Eueqs a le détenteur du déchet. Le 

Dement est eles refusé, en pate ou en oteté. L'expllant du cent de slsckage ste dans les meileurs délais, el au 

D dd qusrente-hut heures après le refus, une copie de la notfioelion maliis Guru ‘du chargement, au producteur, à la 

Ru au) enecinié(s) en charge de la cotecte ou au détenteur du déchet, au prfel du “département du producteur du déchet et 

Qu préfet du département dans lequel est située instalation de traitement. 

  

Lei nt en permanence à jure à la isposiion de Finspeion des inslalalons ass un Fe des admissions 

etun registre des res. 

Pour chaque véhleue apportant des déchets, 'expoïlant consigne sure registre des aérissons: 

la nature et la quantité (en tonnes) des déchets : 
2 Ja leur de prouenanco et l'identité du producteur ou de a (ou des) calectt(s) de cette; 

2 ja date etlheure de réception, et, sl elle est istince, la date de stockage : 

= fidentité du transporteur ; 
! MI des conubtes d'admission (conte visuel el, le cas écéent, conhête des documents d'accompagnement 

des déchets) ; 
…… Ed diwrance de l'accusé de récepion ou dela nolfcalion de refus el, le 25 échéant le motif du refus. 

  

En application de arte 8 du décret du 17 juin 1698 susvis, sont également notés dons co registe : 

numéro dimmatriculation du véhicule routier ayant efleclué La vralson : 

le mode de laitement des déchets réceptionnés. 

Dans 9 cas do fux importants et uniformes de déchets en provenance d'un méme producer. la FEU ta fréquence des 

ea do cs Dar chaque chargement peuent être déterminées en orlion de proches do survoilance appiauées 

ar aileurs sur l'ensemble de la filère d'étmination. 

Pour les déchets stockés par un producleur de déchets dans une instalation de slockäge cent il est l'exploïtant et dans la 

Po depose d'uno procédure interne d'optimisation de La qualté dans la geeton de 565 déchets, colle vérifcation peut 

mesR au pant de départ des déchets etes documents requis peuent ne pas tie exigés 
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ARTICLE 8.2.8. MODALITÉS DE MISE EN PLACE DES DÉCHETS 
Les déchels sont disposés de manière à assurer la slabité de la masse des déchets et des stuclures associées et en 
paieuñer à éviter les glissements. 

Les déchels sont déposés en couches successives et compaclées sur site, sauf sil s'agit de déchets en bales. lls sent 
recouveris périodiquement pour limiter les envois et prévenir les nuisances olfælives. Le délai entre deux recouvrements 
successifs ne peul être supérieur à uno semaine. 

La quantité minimale de matériaux de recouvrement toujours disponible sur le site doit être au moins égale à celle utiisée pour 
quinze jours d'exploitation, soit 600 m°. 

ARTICLE 8.2.9, COUVERTURE FINALE DES PARTIES COMBLÉES 
Dès la fin de comblement dun casier, une couverture finale est mise en place pour limiter les infilrations dans les déchets et 
mier les inltrlions d'eau vers l'intérieur de linstaltion de stockage. Celle couverture se compose, de bas en haut : 

d'une couche support en sol grossier (graviers ou sables) compacté dns épaisseur minimale de 30 em : 
-_ d'un géotextie antipoinçonnement ; 
+ d'un géocomposie semi-perméabt 
+ d'une géogrife de retenue des terres 
= etdune couche superficiel de terre végétale compactée dune épaisseur minimale do 30 em. 

    

   
La pente externe est de 12H. 

CHAPITRE 8.3 FIN D'EXPLOITATION 

ARTICLE 8.3.1. SUPPRESSION DES ÉQUIPEMENTS NON NÉCESSAIRES AU SUIVI DE L'INSTALLATION 
AAla fin do la période d'expoïlation, tous les aménagements non nécessaires au maïtien de Ia couverture du sie, à son sui el 
au maintien en opération des dispositifs de caplage el de raïtement du biogaz el des Euvials sont supprimés et la zone de leur 
implantation remise en élal. 

ARTICLE 8.3.2. PLAN DE COUVERTURE 
Toute zone couverte fait l'objet d'un plan général de couverture el, si nécessaire, de plans de délai qui compétent le plan 
d'expfoitetion prévu à l'article 9.4.4 

ARTICLE 8.3.3. PROGRAMME DE SUIVI 
Pour loue partie couverte, un programme de suhi est prévu pour une période d'au moins {rente ans. Son contenu est détailé à 
au tre 9 du présent arrêté. 

Cinq ans après le démarrage de ce progremme, l'exploitant adresse à l'inspection des Instalations classées un mémo sur 
Félal du sito accompagné d'une synthèse des mesures effectuées depuis la mise en place da la couverture finale. 

ARTICLE 8.3.4, FIN DE LA PÉRIODE DE SUIVI 
‘Au mots ste moïs avant lo terme de la période de suivi l'oxplollant adresse au préfet un dossier comprenant le plan à jour des. 
{errains d'emprise de linstelation, ainsi qu'un mémoïe sur l'élal du site. Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues 
pour assurer, dès la fin de la période de sui la mise en sécurité du site. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.11. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

fn de maïuiser les émissions de ses instalations el de suivre leurs effets sur l'environnement, expoïant défi el me en 

aa Rs va lesponssbA, Un pcogramme de sunveslanca de ses émissions cl do leur effets di « programme des 

a a Lasoilant adapte el ectuañse la nature el la fréquenca de cette surveilance pour tenir compte des évoions 

SEE étRetons. de leurs performances par rappo aux obtgalions réglementaires et do leurs effets sur l'environnement. 

    

L'exploitant décrit dans un document tenu à a disposition de inspection des nstalalions classées les modanlér de manu et 

Lao due do con programmo de eurvoance, y compris les modaités de lransmisslon à l'inspection des inslalateons 

dassées. 

Les artkles suvants définissent le contenu minimum de co programme en terme de nalure de mesure, de paramétes el de 

Fénes our ls diférentes émissions el pour la eunveilanco des ets sur emronnement ans quo do iéquenes de 

{uansmission des données d'auto surveilance. 
   

ARTICLE 9.1.2. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATHOSPHÉRIQUES 

Les conduits conduisant à un rejet dans l'atmosphère sont tés à l'art 3.2.2. 

Article 9.1.2.1. Phase d'exploitation 

91244 Conduit ni (avant destruction par combustion du biogaz) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Fsemite Fréquence 
DES a gaz colecté Enenu avec enegstement 
Pression en (8e do 1ÉSESU Enconinu avec enregistrement 
o Hensussement 
oz Mensustement 
CHA Hensuelement 
H2 Mensuelement 
HO ensueterment 

H2S. Mensuetement 
  

912.12 Conduitn°1 (après destruction par combustion du biogaz) 

  

  

  

  

    Parme Fréquence 
Tempreture de combustion Encsnu avec enregistrement 

Hensuetement 
To Hensuelement 
HOT Hensueremant 
HE Hansuetement         

94.2.1.3  Adaptaïlon de la fréquence d'analyse 

Les fréquences d'anatyse défnies aux artiles 9..2.1.1 e1 9.1.2.1.2 pourront être adaplées, après aozor de linspacier Les 

Le esées, dilévaluation des données inéiquo que lon chlent les mêmes résuats avec des intervalles lus longs. 

  

Article 9.1.2.2. Période de suivi 

9.1.2.24 Conduit n'1 (avant destruction par combustion du biogaz) 

    
     

  

  

  

    

Parmète Fréquenes 
DHL de gez cotes Enenuaree enepstemenl 
Pression en éto de 1ESsEu En connu ave enregistrement 
oc Semesthetement   
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  Coz Semestlenent 
  

  

  

  

CH Semestislement 
H2 Semestistement 
HO Semestistement 
HS Semesuistement 
  

91222 Conduiln'{ (après destruction par combustion du biogaz) 

  

  

  

  

  

        
Parmi Fréquence 

FrerEEture de combustn Eneau avec enreg tement 
Semestretement 

co Semestistement 
HGI Semestrbtement 

HE Semestéetement 
  

91.223 Efficacité du système d'extraction des gaz 
Ourent la période de sui l'efficacité du système d'extraction des gaz est vérifié régu'èrement 

Article 9.1.2.3, Contrôle par un organisme extérieur 
Les émissions de 502, CO, HCI et HF issues des disposiüfs do combustion font l'objet d'une campagne annuele d'analyse par 
un organisme extérieur compétent. 

ARTICLE 9.1.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Les bassins sont identifiés à l'article 4.3.1. 

    

Phaso d'exploitation 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Bassin de stockage des Ihivials 

Parme Fréquence 
Ve Tarsusement 

pH Trmestielement 
RESRIAE TTimestrtement 
na Témestfetenent 
HAE CN Suspens TES WEST, Témestiolement 
Carbone organique 16181(COT) Témestilement 
Uémando chimique en omyène (DCO) TTémestietement 
Démane blochirique en omgèns (OBOE) Frémestitement 

Azcta g'ebsl Timestfetement. 
Phosphote 1H Témestistement 
Phérois Témestioement 
Hsteux CRUE FTémesuistement 
cr [rrmestietement 

ca Timestiement 
Fo Témestfsement 
Fa Témestiiement 

LAS. Frémestistement 
FSC Er cEmposEs (en E) Témestisement 
CHibres Témeststement 
Hysocarbures Hu Témestiement 
Composes crganques Mmes ER AOK UE) — [irmestiiement 

Hot: Les métauctotsux sontla somma de le concentrefen en masso por Lre des éfémants suñranls: Pb, Ou, Cr, 1, Zn, fn, Sa, Cd. Ha, 
Fa Al 

9.1.3.1.2 Bassin de stockage des eaux de ruissellement 

Parme Fréquence 
Vans Hssustement 

ph TémesVaement       
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RENE Tineseenenl 
abs en suspens on tas EST) Témestietement 
Cartons oiganique 121 (CO) [Témestelement 
Damands chimique en oxygène DCO [Trmestlément 
Demande Bochimique en oxygène (DEOS Témeselement 
Ascte giobel Térmesistement 
Phosphore FTérmestitement 
Prénois Frérmestistement 
Hétaux TBE Témestfelement 
Gr Timestfetement 

ca Témestiolement 
Po [Témestiolement 
Ha Témestelèment 

ES Timestfelement 
Foret conpeses (nF) TimesVtement 
CN Is Témesotement 
HydiccaEures LOU [Témesttement 
ÉComposss organiques agées (en AOX ou EOK) — |Témesuistement   
  

Moto: Les laut at somme a 13 csncenlrefon en mass par Er des éléments surents: Pb, Cu, Cr, 5, Zn, Mn, Sa, Ca Hg. 
5. 

En outre, une analyse du pH el une mesure de la résislité des eaux du bassin de stockage des eaux de ruissellement sont 

réalisées avant tout reel. En cas d'anomalie, la totaité des paramètres fixés au présent aricle sont analysés. 

9.1.3.1.3 Adaptation de la fréquence d'analyse 

Les fréquences d'aneljso définies aux articles 9.1.3.1.1 el 91.3.1.2 pouront ête adapiées, après accord do rinspecron des 

Lens dssées, ail'évaluation des données indique que lon obtient les mêmes résultats avec des intervalles plus longs. 

Article 9.1. 

  

. Période de suivi 

9.3.2 Bassin de stockage des Ibivials 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
  

  

  

  

  

Parnite Fruenes 
Vous Senesttemeal 
pH Semestieement 
RÉSSURE Semestfotement 

EE Semestielement 
Tisbices en suspension tue WEST Semestietemeot 
Carbone ceganique Lots (COT) Semestielemant 
Demande chimique en omypène (OCO) Semestietement 
Dermarde binchimique en oxypäne (DBOS) Bemesléetement 
Arote gjobal Sameslfetement 
Phosphore (OT Semestfetement 
Phénots Semestéetement 
Hétau TOR Seméstétement 
cr Semestielement 

ca Semestietement 
Fè Semestistement 
Ha Semestistement 
As Semestfelement 
Fiuorerepesss (en FI Semestéelemeot 
CHies Sesstietemenl 
Hpdrocarbes WEUE Semestfstement 
Compesés organiques Hagens CR AOKOUEON) — | Semestfetement 

Aoto 2 Lesmétau otauc conti somme do là csapantrafon en mass par Ero des élimants surnls: Pb, Cu, Gr, A, Zn, a, Sn, C4 Ha: 

Fa Al 

91.322 Bassin de stockage des eaux de ruisselement 

Parme Fréquence 
Vs Soresteement 

pH Serréstielement 
RÉEUAE Semestielement       
  

s7Is1



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Hbres en suspensen tete WEST) Senestsement 
Carbone organique total (CO) Semestfstement 
Demande chimique en ciypèns OO] Semestrtement 
Demande iochimique en onjyène (DBOE) Semestfelement 
acte gba Semestftement 
Phosphote (HE Semestiotemeot 

Phares Semesthetement 
Hétaux Eux ÉSemestietement 
cer Semestflement 

ca Semeststement 
Pb. Semesatement 
Ha Semestietement 
As Semestisement 
Flyer et oneoses En FT Semestfstement 

[CH IBres. Semestatemenl 
HysocarEures ue Semestelement 

Compos£s ctganiques RSI3EnEs (en AOKoUEON) | Semestistement     
  

  

Atos Les méteucfcaurc salle somme do a concentration en masse par Hire des éimeels suivants: Pb, Cu, Gr, M Zn, in, Sa C4 Ha. 
Fa Al 

En outre, une analyse du pH el une mesure de la résisthité des eaux du bassin de stockage des eaux de ruissellement sont 

Féntsées gant (out prélèvement dans ce bassin. En cas danomele, la llaité des paramètres fs au présent are sont 

analysés. 

ARTICLE 9.1.4. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

L'exploitant instal autour du sie un réseau de conte de la quelfé du ou des aquières susceptibles d'êt polués Pat 

Tinsialaion de stockage. Co réseau, constitué de 3 puits de comble (un en amont hydraulique de l'installation de stockage el 
deux en aval, doit permellre de défini précisément les conditions hydrogéologiques du site. 

91441 Emplacement 
L'emplacement des plézomètres est le suivant : 
  

  

  

  

éseaten Een nn Gone Uri 

pen lentodue dima Cuée Se au sotduue (menage) can 
Kaas 

p Jnass Es 

2 [nanea ces         
914.12 Conformité de l'ouvrage / abandon 
Les plézomètres respectentles dispositions prévues à larliclo 4.221. 

2.14.1.3  Survellance pendant la phase d'exploilation 
Le tableau ciaprès fre les paramètres à analyser et la fréquence d'analyse durant la phase d'exploitation. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Parmte Fréquences 
BH Ténestatement 
RESNEE Témestfatement 
ns [Témestiement 
aires en suspensions EST) Témesteement 
Carbon organique Lot (CO) Timestfstement 
Demande chimique en oxygène (DOO] Témestetement 
Demande biochimique en ogène (DÉOS) Témestitement 
Arola g'obsi Témesvstement 
Phesphoto (Ha Témestistement 

Phénos Témestitement 
Métaux Rue [TémesVetement 
er Témosvetement 

Ca Témestieement 
Lo érmeseement 
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Ha rénesenen 
AS Témesistement 
Fun eT GR TRnsEs ERP) Témeststement 
CHIBes Témostitement 

HidiccatEures Loue Frérmesiement 
Composss organiques RnnEs (En AOK SI E0N — [émestistement 
  

He: Lester Hotaux sont a sommo de la concentraten en mass par fre des étémants suivants Pb, Cu, Cr, Zn, Mn, Sn, Ca Ha. 

914.14 Survellance pendant la période de suivi 
Le tableau craprès fe les paramètres à analyser etla fréquence d'analyse durantIa période de sui. 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Parts Fréquenes 
pu Sereseement 
RESTE Semestement 
Hs. Semestilement 
HabEres en euspens in oise WEST) Semestislement 
Carbone ceganique (421 (CON) Semeststement 
Demande chimique en omgëre (DCO) Semesteement 
Démanste biochimique en omyèns (BOB Semestlement 
Arcto gjobal Semestilement 
Phosphoce LH Serestelement 

Phénos Semostement 
Maux EVE Semestlement 

ces Semestrellement 
cd Semestetement 
Pb. Semesteement 
Ha Semestlement 
AS. Semestelement 
Fhuor el compesEs (nf) Semestellement 
CH Semestietement 
Hpdrocarbures EU Semestielement 
Composés organiques Ra38nés (en AOKœuEON | Semestitement   
  

Note: Les métauclolaux sont la somme dla concentration en masse par re des éléments suivant: Pb, Cu Ce 15, 29, M, Sn, Ca. Ho. 
Fo 

ARTICLE 9.1.6. MESURE PAR UN ORGANISME AGRÉÉ 

{Au moins une fois par an, les analyses du programme de surveillance fixé aux articles 9.1.2 à 9.1.4 sont effecluées par un 

Srganisme agt66 parle ministre chargé de l'environnement ou choisi en accord avec inspection des instalalons classées. 

ARTICLE 9.1.6. AUTO SURVEILLANGE DU BILAN HYDRIQUE 

L'exploitant ent à jour un registre sur lequel i reporte Les éléments nécessaires au calcul du blan hydrique de linsltaton 

Koiuriométie, lempéralure, ensoletiement, humidté relaie de Faïr, direction el force des vents, relevé de Ia hauteur d'eau 

Sans les putes, quanttés defuents rejetés el, le cas échéant, volumes de Iiviats rétnjectés dans le massif de déchels). 

  

Les données météorologiques nécessaires, à défaut dinstrumentation sur sie, doivent être recherchées auprès de la station 

météorologique la plus proche du site et reportées sur lo registre. 

(Ce ban est caïcuté au moins annuellement. I! contribue à la gestion des fux polsants potentieiement issus de linstaation et à 

réviser, si nécessaire, les aménagements du site. 

ARTICLE 9.1.7. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant fait réaiser sous un an suivant la signelure du présent arrêté, pui tous les cinq ans, une mesure des niveaux 

Fénfseon sonore de son étabFssement par une personne ou un organisme quelfié choisi après accord de Nnspeclion des 

inslelalions classées. 

L'emplacement des points de mesure est défini de façon à apprécier le respect des valeurs Enites d'émergence dans les zones 

où elle est réglementée. I est fé en accord avec l'inspection des installations classées. 

sisi



  

La mesure des érissions sonores est fat selon la méthode ce à Fannewo de Farëté ministériel dur 23 janier 1997 rl à a 

Fitan dos bruts émis dans l'environnement par es Instaalions classées pour la protection de l'envionnement. 

CHAPITRE 9.2 AUTRE SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.24. PRÉLÈVEHENTS ET ANALYSES À L'INITIATIVE DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS 

CLASSÉES 

L'inspecton des istataions dassées peut demander à (out moment, y compis de, manère iopinte, 1 réalisation de 

Wrélements el analyses defluants quides ou gazeux, do déchels ou de sol ainsi que Texéculion de mesures de niveaux 

Éonores. Les frels occasionnés sont à la charge de lexptoitant. 

Concemant les contes inapinés, une convention avec un organismo extérieur compétent peut défini les modeltés de 

réaïsalion de ces contrôles à la demande de l'inspection des inslalations classées. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI ET INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ANALYSE DES RÉSULTATS 

L'exploitant sui les résuiets des mesures qu'il réalise, notamment cales de son programme d'auto sueance, les anaiyse et 

les interprète. 

  

ARTICLE 9.3. 

  

ACTIONS CORRECTIVES 

23214 Dispositions générales 
Lorsque des résultats font présager des reques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par teppot E respect des 

a antates rolaiies aux émissions de ses inslatations ou de leurs ef su femvronnement orp ets prend es 

a nropriass. En partir, oreque la sunvellanco emironnementas sur es eaux soulerques Bu Us sois 

Ro sie une dÉre par rappoñ à état intl do 'envtonnement, sai 1éalisé en appicaïon de tte Re 512-811 4° du 

ana onnement, soi reconstitué aux fins d'nterprételion des résuiels de sunveilance, oxpolant ie nm es 

ea a nnmentaes des émissions appropdbes el mel en œuvte,l cas échéant, un lan de geslon visant à 

Kétebhir la compatbiité entre les mieux Impactés et leurs usages. 

  

L'exploitant en informe sans délai inspection des Instalations classées. 

932.12 Eaux soutesreines 
En cas d'évoluion défavorable et significative dun paramètre mesuré, es analyses périodiques effctuées conformément eu 

Programs de suveslanc fx à Faro 9.14 sont renouvelées pour ce qui conceme le paramètre en cause et éventuelement 

complétées par d'autres. 

Si révotuion défavrable est confiméo, lexpoïant en informe sans délai le préfet et met en glace un pan dan EL 

Siren dre a, à une féquence qui ser déterminée par opte, un apport constant ur les 

“observations obtenues en appfcalon du plan de surveïlance renforcé. 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSHISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES 

ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Durée la période dexphotaion, el sans préjudice des disposons d l'article R. 512-60 du code de environnement, rexploïent 

De Ra du mois de évier el d'août de chaque année un roppot de synthèse ra aux és des ER et 

Pass imposées aux attcles 9.1.2 à 0.1.4 du semestre précédent. Co rapport, (to au mans de l'interprétation des 

et du pédode considérée (en parteuter cause et ampleur des écas), des mesures compateines mentionnées au 

ET es mou fealons éventuctes du programme d'auto suveïlanco el des acions eciies MISES en GANE QU prémues 

Ru Toui do producion, de Lilement des effluents, la maïnlenanco…. ainsi qu de eur feat 

Ce rapport est transmis à inspection des instaations classées dés sa fin de rédaction. 
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ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résuitats des mesures réaïsées en appication de l'article 9.1.7 sont lransmis eu préfet dans le mois qui suit leur réception 
avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. RAPPORT ANNUEL. 
En appication de lanicle R. 541.46 du code de l'environnement et de l'anicle 45 de rarrèté du 9 seplembre 1097, l'exploit 
rédige un rappoñt d'activité comportant une synthèse des informations prévues aux chapitres ler, l et Il du ur Il de arrété 
précité ainsi que, plus généralement, tout élément d'information portinent sur Fexploitalion de l'installation de stockage dens 
l'année écoute. 

    

(Ce rapport précise notamment: 
la nature, les quantités (en lonnes) et origine géographique des déchets sdis; 

= la nature, les quantités (en tonnes) etla destination des déchels refusés ou valorisés ; 
le volume Gsporble dans le casier el alvéole en cours d'exploitation ; 
état d'avancement de la céhabiallon des casiers dont exploitation el achevée ; 
les résultats de ensemble des analyses réalisées en application du litre 9 du présent arrêté : 
un su de tendance depuis lo début de Facthdté du site sur chacun des paremètres anahsés en appfeation du fre 9 
du présent arrêté ; 

+ uneinterprélalion des résullats d'analyses et du sui de tendance ; 
les aménagements prévus lors du précédant rapport et eur état d'avancement ; 
les aménagements prévus pour année N+1 
état dela s'tuaion des garanties financières ; 

2 le rappel des incidents survenus sur le sie et des mesures correctives engagées ; 
= les rapports dincidents de l'année écoulée 
= le pan d'exploitation prévu à Faricle 9.44 ; 
= les demandes éventuelles exprimées auprès de l'explotant par le pub. 

    

  

Le rapport de l'année N est adressé à l'inspection des installations classées au plus tard avant le fer avril de l'année N+1. Uno 
copie de ce rapport esl également adressée à la commission locale d'informalion et de surveïlance. 

ARTICLE 9.4.2. DOSSIER ANNUEL D'INFORMATION 
En application de l'arie R. 125-2 du code de l'environnement el de 'aricle 46 de l'arrêté du 9 septembre 1997, et sans 
préjudico des prescripions relatives à l'information du public prévues aux articles L.511-1 el suivanls du code de 
l'environnement, l'exploitant étabil un dossier qui comprend : 

4° Une noce de présentation de l'installation avec indication des diverses catégories de déchets pour le raïtement desquets 
cette installation a 816 conçue ; 

2 L'étude d'impact jointe à la demande d'autorisation avec, éventuellement, ses mises à jour ; 

3° Les références des décisions individuelles dont instalation a fit objet ; 

4° La nature, la quantité etla provenance des déchets traités au cours de l'année précédente el, en cas de changement notable 
des modalités de fonctionnement de installation, celles prévues pour l'année en œours ; 

6° La quantité el la compostion mentionnées dans l'arrêté d'autorisation, dune part, el réellement constatées, d'autre parl, des 
gez el des matières rejetées dans l'ai et dans l'eau ainsi que, en cas de changement noable des modalités de fonctionnement 
de l'installation, les évolutions prévisibles de Ia nature de ces rejets pour l'année en couts ; 

  

6° Un rappot sur la description el les causes des incidents et des accidents sunenus à Foccasion du fonctionnement de 
linstelation. 

Ge dossier est mis à jour chaque année. 

Il en est adressé chaque année, avant le 1° avril, un exemplaire au préfet du département, au maire de la communs sur le 
territoire de laquelle linstalaïion d'élminaton des déchets est implantée el à la commission locale d'information et de 
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survelance. La pre 

  

€ transmission de ce dossier intervient avant la mise en service des inslalations. 

ARTICLE 9.4.3. DÉGLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS POLLUANTES 

En appicalon de Farc de Farrèté du 34 janvier 2008 et de sa creuare dappleaion du 19 mas 02, ee quantités de 

ane Ra au do êle au cours de Tanrée À son lébdéclarbes chaque année sur e sie nlemel dé 

aide laraonpotutonecologie.gouv.fr avant le 1 avrd de lannéo N+1. 

ARTICLE 9.4.4. PLAN D'EXPLOITATION 

L'exploitant tient à jour un plan d'exploitation do l'nstalltion de stockage. 

Un retexé topographique, sccompagné d'un document décdivant la suracs ocsupéo par les rte, le volume et la 

Domposion des déchets et comportant une évaluation du Lassement des déchets et des Éapactés disponibles restantes est 

1Éai36 tous les ans.   

En appscation de antkie 8 du décret du 17 juin 1999 susvisé, des mosures do densité des ‘déchets sont également réaTsées 

fen nombre suffisant pour permellre d'évaluer le lonnage des déchets stockés. 

ARTICLE 9.4.5. BILAN DE FONCTIONNEMENT 

Loxplotentréafse et adresse au préfet le ban de fonctionnement pré à Fate R. 52-46 du Code l'environnement. 

  

Le premier bian de fonaionnement de stalaion es présenté au préfet au pus tard x ans après la te de signature du 

présentarreté. est ensuite présenté au moins Lous les dix ans. 

Lo contenu du an de fonefomnement, fé par art du 29 ji 2004, oi te en rellion ave importance de l'installation et 

avec ses incidences sur l'environnement. 

La bian de foncionnement fourni les complments el éléments actualisation depuis Ia précédente étude dimpact réalisée 

{ll que prévue à l'article R. 512: du code do l'environnement I contient : 

+) Une anaiyse du fonctionnement de tinlallion eu oours de la périnde décomnele pass AU 4 MS des données 

en tant ele recucdias en applcalion des prescrplons de raté dautrsalion el de la églementaion en 

Vigueur. Celte analyse comprend en paricuïer 
eur Ca on visu des presrpions de ar d'autos ou de la réglementation en gueu: 8 

rrotemment des valeurs imites d'émissIon ; 
… D ntnbse do I eurvailanco des émissions, du fonctionnement de installant ss eAE sur l'environnement, 

ei otanentla quai de Ta, des eaux superceles at souterraines eTlal de 59; 

évolution des lux des prndpaux poluants el évolution de la gestion des déchets: 
en at ekdents qui ont pu poler allant aux trés mentionnés à Tate L.SH1-1 du code de 

F'eméronnement 
…… IéiesEesements en maère de surveïlance, do prévention el de rédurtion des paliions 

à Les élément venant compléter el modifier analyse des fets de instalation ur eérennement la santé lol que prévu 

au 2° du do are R. 512-8 du code de Fenvironnemen. 

©) Une anaiyse des perfomances des moyens de prévention et do réducion des parutions par rapport à l'efficacité des 

Ranques deporïbles mendonées au b du 4° du Il de Faricle R.512-9 du. ende 2e Tendronement, c'est-à-dire aux 

Parlomnanees des meleures tchniques isponibes els que définies à lennete 108 Farrëté du 26 avril 2014 relatif à la mise 

prima dE Mes leciniques Gieponties prévue par lericle R. 5126 du code de fenrionneme Le bilan fourni les 

gone de Pia pie en copie des changements subslaniels dans les meñeutes echniques disponibles permellent 

Une réduction signifcatie des émissions sans imposer des coûls excessifs: 

& Les mosures envisagées par l'exploitant sur la base des meÿeures criaune disponibles pour supprimer, limiter et 

D nnersor lee inconvénients de finstalation ina que Fesimation des dépenses conespon ere. el que prévu au a du 4° du 

En BI28 du code de fonvironnement, Ces mesures concernent notamment Ia réducion des émissions el les 

conditions dutifsation rationnelle de l'énergie. 

€) Les mesures emisagbes pour placer le ste dans un état el qui ne puise paf atteinte aux intérêts mentionnés à Farticte 

D LS T'du code de l'environnement en cas de cessation définiivo de loutes les actités. 
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XÉ    __ TITRE 11 : PUBLICITÉ, SANCTIONS, TION   

CHAPITRE 41.1 PUBLICITÉ -AMPLIATION 

1.- En vue de l'information des tiers : 
4° Une copie de l'arrêté, est déposée à la collecthité de Saint-Marin, et peut y être consultée ; 

2° Un extrait de cet arrêté est affché à la colecihité de Saint-Martin pendent une duréo minimum d'un mois. Procès-verbal de 
Faccomplissement de ces fomaités est dressé par les soïns du Président; le même extrait est publié sur le sie internet de la 
préfecture pour une durée identique ; 

  

3° Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans installation par les soins du bénéficiaire de autorisation : 

4* Une empfation de l'arrêté est adressée aux autorités visées à l'article R. 12-22 ; 

6° Un avis estinséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux 

CHAPITRE 11.2 CONTRÔLE ET CONTENTIEUX 

ARTICLE 11.2.1. DROIT DES TIERS 
Les autorisations el enregistrements sont accordées sous réserve des droits des tirs. 

ARTICLE 11.2.2. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURSET 

1 Sans préjudice da l'application des articles L. 51527 et L. 553-4, les décisions mentionnées au I de Farticle L. 514.6 et aux 
aides L. 211-6, L. 21410 el L. 216.2 peuvent être déférées à la juridiction administralire : 

2" par les Hs, personnes physiques ou moreles, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
Inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour es intérêts mentionnés aux articles 
12114 et L 811-1 dans un délai d'un an à compter de la pubieaion ou de 'affchage de ces décisions. Toutefois, si 
1à mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'afichage de ces décisions, le 
délai do recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de sx mois après celle mise en service : 

= parles demandeurs ou exploitants, dans un détai de deux mois à compter de la date à laquelle La déciston leur a été 
notifiée. 

A: Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
dassée que postérieurement à laffchage ou à la publalion de lacle portant autorisation ou enregistrement de celle 

inslalaton ou allénuant es prescriptions primitives ne sont pas récevables à déférer let arrêté à la juridiction admiristratie. 

Il: Le permis de construire et acts de vente, à des lers, de biens fonciers el immobiliers doivent, le cas échéant, mentionner 
explicitement les sendtudes afférentes instituées en application de l'artie L. 141-1-5 du code de Furbanisme. 

ARTICLE 11.2.3. SANCTIONS 
En cas de non respect des prescriptions du présent arrêté, il pourra être fai application des sanclions adminstrlives el 
pénales définies au sections 1 el 2 du chapitre IV du titre 1° du Evre V du code de environnement, ainsi que des sancions 
édministratives et pénales définies au chapitre ler du titre IV du livre V. 

CHAPITRE 11.3 EXÉCUTION 

Le secrétaire général de La préfecture, le président du conseil lerorial de Szint-Marin et le directeur de environnement, de 
Faménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de fexécuton du présent arrêté. 

Le Préfet 
NN 

TT Jacques SIMONNET 
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_ TITRE 10 « ÉCHÉANCES __ 

  

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 
  

  
1414 

  
Interdiction de lout nouvel apport de déchels sur 
l'ancienne décharge   

À compter de la date de signalure du rapport de 
conformité des travaux d'aménagement prévu à lartkle 
81.52, eau plus lard le 1" septembre 2012 

  

  ass



  

ANNEXE | - LES NIVEAUX DE VÉRIFICATION 

  

  

4. GARACTÉRISATION DE BASE 

  

La carectérisation de base est la promière étape de la procédure d'admission ; elle conte à cons globalement le 

Lea sentant toutes les informations destinées à monter quil rempi es cures “correspondant à la mise en 

Shetce pour déchets non dangereux. La caracérsalion do base est exigée pou chante He de déchets. Si ne s'agi PaS 

Sun déchet produit dons nan Re processus, chaque lot de déchets desra fa Fotet d'une caracérsalon de 

256. 

  

a) Informations à fournir : 
source et origine du déchel ; 

Le macement le processus de produeion du déchet (description et caractéristiques de matières premières 

el des produits) 
LT Ponant a composition du déchet et son comportement à a vain, le cas éshéan! 

2 apparence du déchet (odeur, couteur, apparence physique) : 
ER at échet conformément à l'annexe 1! de Farid R. 641-8 du code de lenvionnement à 

2 Scsoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de Tinslalion de slokage. 

b) Essais à réaliser: 
Lo contenu de a caractérisation, ampleur des essas requis en laboralole el es relation ente caractérisation de base et la 

Leconte de a cantomité dépendent du ype de déchels. | convient espendant de een à test de potentiel poluant basé 

Sür la réalisation d'un essai de Ibiviellon. Le lesl de liviai "est le Lest de iviation normalisé NF EN 124672. 

ÉMaso des concentiaions contenues dans le Bévial pare sur les mélaux (A. Ba Ce total, Cu, Hg, Mo. NI, Pb, Sb, Se el Zn), 

Lao de de phénob, le caibone organique lee! sur Eat sisi que su Ou qe paramètre réfélent les 

les la os des déchets en matire de ation La slcité du déchet brut et sa fraction sotuble sont également évaluées. 

    

Les essais réañsés lo de La caractérisation de baso doivent toujours inclure es essais prés A la vérification de la conformité 

el, &i nécessaire, un essai permettant de connaitre la radioactité. 

Les less et analyess relatifs à la caracériselion de baso peuvent être 1ÉaHsés par le producteur du déchel, l'exploitant de 

taïation de stockage de déchets ou tout laboratoire compétent. 

  

a est possible de ne pas oflecuer les essais conespondnt à Ia caralérisaion de 85e QRÈS accord de inspection des 

instalations classées dans les cas suivants : 
TT  ncgssaes à a caractérisation de base son dj connues 6 doment ns à 

re alo qun (pe de déchats pour equel 1 réalsaion des essais présente dénpte es gicutés ou 

16 déchet a pat sant des intervenants ou cas échéank, pour lequel on ne sPOSS Pas 0e procédure 

d'essai ni de critère d'admission. 

©) Dispositions particurières : 
Dans 1e cas de déchets réguièrement produits dans un même processus indus. © caractérisation de base apportera des 

sed ja varlbité des diférents paramètres coractéisiques des déchets. Le producteur des déchets informe 

Fexgiotant du cenûe de stockage do déchels des modifcalions sinifeathes “apportées au procédé industriel à l'origine du 

déchel 

Si des déchets issus d'un même processus sont produis dans des inslalaions filer es Lre seule caractérisation de base 

Bout e réaisto si ele est accompagné dune élude de vaiabrié entte les difécents sites sur les paramètres de la 

Larectérisation de base montrant leur homogénété. 

  

Ces dspostions relatives aux déchets régulièrement produits dans le te Gun même procédé industriel ne s'appliquent pas 

D déchets lesus dinsterations de regroupement ou de mélange de déchets. 

) Caractérisation de base et vérification de la conforrité : 

La fréquence de a véieaion de La conformité ainsi qu les paramèties pertes qui y seront recherchés sont déterminés Sur 

dal résutats do la caractérisation de base. En loul élal de cause, la vtfearon ‘de la conformité est à résliser au plus 

Se an apeès a caractérisaion de base et à renouveler au moins une GS par on. 
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La caractérisation de base esl également à renouveler lors de toute modification importante de la composiion du déchel. Une 
telle modification peut en paricuïer être détectée durant la vérification de la conformité. 

Les résultats de la caractérisation de base sont conservés par lexploïtant de instalation de stockage el tenus à la disposiion 
de l'inspection des instalalions classées jusqu'à ce qu'une nouvelle caractérisation soi effectuée ou jusqu'à Lois ans après 
l'arrêt de la mise en décharge du déchet. 

2. VÉRIFICATION DE LA CONFORMITÉ 

Quand un déchet a été jugé admissible à l'issue d'une caractérisation de base, une vérification de la conformité est réalisée au 
plus lard un an après et est renouvelée uns fois par an. Dans tous les cas, l'exploitant veille à ce que la portée el la fréquence 
de la vérifcation de la conformité soient confonmes aux prescriptions de la caractérisation de base. 

La vérification de la conformité vise à déterminer sie déchet est conforme aux résultats da la caractérisation de base, 

Les paramètres déterminés comme pertinents lors de la caractérisation de baso doivent en particuñer faire Fobjet de less. I est 
vériié que le déchet satisfait aux valeurs Imites ficées pour ces paramètres pertinents. 

Les essais utifsés pour la vérification de Ia conformité sont choisis parmi ceux utiisés pour la caractérisation de base. 

Les lests et analyses relais à la vérification de la conformité sont réaisés dans les mêmes conditions que ceux effeclués pour 
la caractérisation de base. 

Les déchets exemptés des obigations d'essai pour la caractérisation da base dans les conditions prévues au dernier aïnéa du 
1 de la présente annexe sont également exemplés des essals de vérification do la conformité. Is deivent néanmoins fire 
objet d'une vérifcaion de eur conformité ave Les informations fournie lors de la caractérisation do base. 

Les résultats des essais sont conservés par l'explokant de l'installation de stockage et tenus à la disposition de l'inspection des 
instabations d'assées pendant une duréo de Lois ans après leur réalisation. 
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DÉFINITIONS 

  

  

  

Pour l'application du présent arrèté, les définitions suivantes sont retenues : 

instalation de stockage de déchets non dangereux: islalalion d'éiminaien de déches non Gangaieux Par dép ot 

enfouissement sur eu dans la erre, y Compris : 

Un sito permanent (estä-dre pour une durée supérieure à un an) uiisé pour socker temporairement des déchets non 

‘dangereux, dans les cas : 
do stockage des déchets avant étminalion pour une durée supérieure à un an: 

D do stoctege des déchets avant valorisation ou traitement pour une durée supérieure à is ans en règle générale. 

Arexdusion : 
du stockage dans des cavités naturelles ou artiielles dans le sous-sol: 
Lo ons eu fes déchets son déchargés af de permet eur préparation à un transport iéreur en we dune 

Valorisation, dun traitement ou d'une éfminetion en un endroit différent. 

  

installation gotetive : un istaalon qui real es déchets de pleurs producteurs de déchets ou les déchels de et 

plusieurs colecthités tertoriales 

tation eme: re insttten oplotée par un producteur de déchels pour ses propres déchels, sur son se de 

uction 

périodo d'exploitation : période couvrant les aaions dadrission ot de stockage des déchels 

Période de eu: pére pendant laquete aucun apport de déchels ne peut réalisé el ondent laure constaté uno 

Pétoaion caniicthe de Dogaz ou de il ou lute manieslaion suscepie de nue aux IAE mentionnés à l'article 

L. 6411 du code de l'environnement 

Extension augmentation de La capacité de stockago autorisée par augmentatlon dela hauteur de slokago des déchets eurla 

ne à exploiter ou par augmentation de la euperfcio dela zone à exploiter: 

(castor: subdslon do la zone à exploter délimitée par une digue péiméuique stable el lance, hyjdrauïquement 

indépendante ; 

Alvéole : subdivision du casier; 

Déchets municipaux: déchets dont Fétimination au sens du Le IV du ire V du code da environnement relève de la 

Dmpétence des communes (at. L. 2224-13 et L. 2224-14 du Gode général des cofeciités territoriales) : 

Déchet non dangereux : tout déchet qu n'est pas défini comme dangereux parfaite R. 5418 du ‘code de l'environnement 

Déchets inertes : les déchets ment ‘code de l'emironnement. Ces déchets ne subissent aucune 

Décelen Dhéique, chimique ou biologique importante. Les déchels neres no 5e désompesart Feu brülent pas el no 

Modusent aucune réaction physlque ou chiriquo, no sont pas biodégratahes en détériorent pas d'autres malères avec 

Pauetes ls entrent en conte, d'une manière susceptible cerrainer une po ce environnement où de nue à la santé 

Finn La production totle de Bavats et la teneur des déchels en pollans ainsi mue Fécotoricité des Iniviats doivent Etre 

Mgcabes eL en paricufer, ne doivent pas porer alleinto à a quart des eaux de surfece “ebou des eaux souterraines. 

  

raitement: les progassus physiques, thermiques, cimiquos ou bisogiques, y compris lei, qui modifient les caractéristiques 

Te de anière à on réduire lo volume ou le caractère dangereux, à en facile la manipulation ou à en favoriser la 

valorisation ; 

via toutiquide itrant à travers les déchets stocks el s'égoulant de Finsalilon de stoékage ou contenu dans celle-ci 

(&chets de matériaux contenant de l'amiante H# à un support inerte ou non, o matériau conservant 
   Déchets d'amiante lié : 

son intégrité. 

Déchet Blodégradable : tout déchel pouvant faire Fobjet d'une décompastion aérobie où lanaérobie, lels que les déchets 

afmentaires, es déchets de jardin, le papier elle carton. 
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